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Ministère de l'industrie et du commerce. 


portant nomination et titularisation (administration centrale) 


Ministère de l'agricu'!ture. 
arrété du G septembre 1935 fixant les rondilions de fonctionnement 
de la caisse interprofessionnelle des sucres pour la campagne 


fut 19255 ) . 
arrêtés portant nominations, affectations et reclassement (eaux et 


foré! el ervres nes) (pP 


Ministère du travail et de la sécuriité sociale. 


Décret ne 55-1186 du 7 septembre 195 comptant le décret ne 4955 


du 21 avril 1959 modifié porlant d'administration 
publique relatif au régiine d'allocation vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions industrielles et commner- 
ciales (p. 89%;). 


Décret n° 53-1187 du 3 septembre 1935 portant règlement d'adminis- 
tration publique fixant les conditions dans lesquelles la charge 
des allocations de vieillksse. est entre caisses en 
cas d'exereire successif d'activités professionnelles non sala- 
ricées (p. 

Décret n° 55-1188 du 3 septembre 1%5 porlant règlement d'adminis- 
traliun publique en ce qui concerne les mesures de sécurité 
dans les établissements où l'on falwique, charge, encartouche 
des substances explosives où des composilions pyrotéechniques 
(p. 909). 


Arrêté du août 4195 modifiant l'arrêté du M mars 1948 fixant les 
limites minima el maxhmna des engagements que les caisses 
autonomes mutnalistes peuvent contracter et les conditions 
suivant lesquelles ces caisses peuvent couvrir les risques décès 
et accidents (p. 9002). 

arrété du août 19% relatif aux condiljons d'application de l’ar 
ticle ® de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant te 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 


fessions non agricoles (p. 9009). 
arrété relatif à la désignation de médiateurs dans la région de Rouen 
(p. . 


Arrété re'alif au tarif de responsabilité des organismes de sécurité 
sociate (rectificatif) (p. 900%). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
arrétés portant détachements (administration centrale) (p. 9009). 


Liste des conseillers généraux élus les 17 et 24 avril 1955 (rectifi- 
calif) (p. 909). 


Résultats des élections au conseil d'adrministration de Ja caisse anto- 
nome de retraite des médecins français (rectidcauf) (p. 9005). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DFS FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importatenrs de produits originaires et en provenance de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 9005). 
Avis relatif au résullat du tirage d'une série des obligations 4 p. 100 
#mortissable 1931-1951 (p. 9009). 


Résultats du tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie natio- 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédérale d'Allemagne (p. 9003). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédéraie d'Allemagne (p. 9003). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français semaine) (p. 900). 


Annonces (p. 9006). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 30 juin 1955 : 
portant nomination d'un consul général de France à Sarrebrück. 


Par décret en date du 30 juin 19%55, M. Emanuelli (Eugène 
agent supérieur de fre classe, 4° échelon, est chargé du consulat 
général de France à Sarrebrück, en remplacement de M. Martin 


(uuslave), 
+ 


Décret portant nomination d'un consul général à Hambourg. 


Par décret en date du 11 juillet 1955, M. de la Croix de Chevrière 
de sayve (Olivier), secrélaire des affaires étrangères de 1r classe, 
2e échelon, en mission à l'administration centrale, est chargé, à - 
compter du 18 juin 1%5, du consulat général de France à liam- 
bourg (poste varant). 


+- 
Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 3 sertembre 1955, M. Sebilleau (Pierre), ministre 
lénipotentiaire de 2° classe, 1 échelon, en mission à !’adminis- 
ration centrale, est placé en pesition de détachement pour exercer 
les fonclions de chef de service à l'administration centrale, à 
compter du 1 juin 1%55, pour une durée de cinq ans. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Aliénation des immeubles appartenant aux départements, communes 
et établissements publics départementaux et communaux. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi du 5 avril 1881 et les textes qui l'ont modifiée et 
completée ; 
Vu la loi du 10 août 1871 et les textes qui l'ont modifiée et 
complétée ; 
Vu l'article 209 du code de l'urbanisme et de l'habitalion; 


Vu l'article 11 de l'acte dit loi du 1 décembre 1912, provisoires 
ment maintenu en vigueur, complétant et modifiant le décret du 
5 juin 1910, re!alif au domaine immobilier de l'Etat, 


Arrêlent: 


Art. 1er, — Lorsque les départements, communes, établissements 
publics départementaux ou interdépartementaux, <ommunaux ou 
intercommunaux décifent d'aliéner des immeulfles droits immobi- 
liers leur appartenant, l'administration des domaines est obligatoire- 
ment oppelée à formuler son avis sur le prix demandé lorsque la 
valeur des jmmeubles ou droits immobiliers est supérieure à 750.000 F. 


Art. 2 — L'adjudication des immeubles ou droits immobiliers des 
communes el des établissements publics communaux est effectuée 
dans les conditions fixées par l’article 89 de la loi du 5 avril 1884, 
modifiée par l'article 46 du décret-loi du 5 novembre 196. 


Art, 3. — Il est procédé à l'adjudication des immeubles ou droits 
immobiliers appartenant aux départements et aux établissements 
publics déparlemeniaux par le prélet ou son délégué avec l'assis- 
tance du trésorier-payeur général ou du receveur de l'établissement, 

Toutes difficultés qui peuvent s'élever au moment de l’adjudica- 
tion ou à l'occasion des opérations qui en sont la suite sont résolues 
par le préle! ou son délégué, le trésorier-payeur général ou le rece- 
veur de l'établissement entendu. 


e 
e 


Er 
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Art. 4. — Préalablement à l’adjudication il est dressé par le maire, 
our les immeubles ou droits immobiliers des communes et des éla- 
Plissements publics communaux un cahier des charges déposé à la 
mairie après son approbalion par le préfet. 

S'il s'agit d'immeubles ou de droits immobiliers appartenant aux 
départements où aux établissements pulics départementaux, le 
cahier des charges est élabli par le préfet et déposé à la préfecture. 


Ce cahier des charges contient notamment: 

4° L'éncnciation de la décision qui a autorisé l’aliénation, le jour, 
l'heure et le lieu de la venie, le mode suivant lequel il ÿ sera pro- 
cédé, les autorités qui doivent y présider ou y assisler, . 

9 L'origine de propriété; 

3% L'indication de la nature ainsi que de la situation des biens 
à vendre, de leur contenance approximative et de leurs tenants 
et aboutissants avec leur orientation el, le cas échéant, des princi- 
pales conditions de bail; | 

je Le cas échéant, l'indivation des servitudes qui s'appliquent en 
vertu des dispositions du projet d'aménagement communal ou inter- 
communal où de toute autre disposition législative ou rég'ementaire 
et, éventuellement, l'indicalion des servitudes contractuelles, 
hygiéniques, esthétiques ou autres destinés à garantir une bonne 
utilisation de l'immeuble ; 

5 Lorsque l'immeuble constitue un lot dans un ensemble immo- 
bilier, l'énoncialion des clanses du cahier des charges Ja'isse- 
ment ou la référence à ceiui-ci; 

Ge L'énonciation du prix auquel les enchères seront ouvertes et 
les conditions de la vente. 

En ce qui concerne les immeubles ou droits immobiliers des 
offices publics d'habitations à loyer modéré, le cahier des charges 
est dressé par l'administrateur délégué, ou, s'il n'existe pas d'admi- 
nistrateur délégué, par le président du conseil d'administration. Après 
approbalion par le préfet, il est déposé, soit à la mairie, soit à la 
préfecture, suivant que l'office est communal ou départemental. 


Art. 5. — Toute adjudication portant sur les immeubles ou droits 
jmmobiliers désignés aux articles {+ et 2 est annoncée par les 
affiches au moins dix jours à l'avance. 


Ces affiches indiquent : 

4° Le lieu où l'on pourra prendre connaissance du cahier des 
char es; 

2% Les autorités chargées de procéder à l'adjudication; 

3° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour l'adjudication. 


Selon la nature et l'importance des biens, il pourra étre donné 
À la vente une plus grande publicité, notamment par voie d'inser- 
tion dans la presse. 


Art. 6. — L'adjudication a lieu aux enchères et à l'extinction des 
feux. 

Elle n'est prononcée qu'autant que deux bougies se seront éleintes 
successivement sur une même enchère, La mise à prix indiquée 
dans les affiches ne peut êlre abaissée séance tenante. S'il ne se 
produit aucune enchère, la vente est ajournée et renvoyée à une 
séance dont la date sera fixée ultérieurement et annoncée dans 
les mêmes formes que la première. 


Art. 7. — L'adjudication des immeubles ou droits immobiliers 
appartenant aux départements, communes et établissements publics 
départementaux et communaux peut être faile soit dans la forme 
nolariée, soit dans la forme administralive. 


Art. 8. — L'adjudication administrative des immeubles ou droits 
immobiliers appartenant à la ville de Paris ou au département de la 
Seine a lieu conformément à l'article 142 du décret du 21 avril 1939 
portant réforme du régime administratif de la ville de Paris et du 
département de la Seine et aux articles 4, 5 et 6 ci-dessus. 


Art. 9. — L'adjudication des immeubles ou droits immobiliers des 
collectivités locales qui sont situés en dehors de la circonscription 
territoriale des départements et des communes qui en sont proprié- 
taires peut être effectuée devant un notaire du lieu de la situation 
des biens. L'article 5 ci-dessus s'applique également en la cir- 
constance. 


Art. 10. — Peuvent être aliénés à l'amiable, dans les conditions 
prévues par la réglementation en vigueur, à la condition que le prix 
de cession ne soit pas inférieur à la valeur réelle des biens établie 
par expertise de l'administration des domaines: 

1° Les immeubles ou droits immobiliers des départements, com- 
munes et établissements publics départementaux, interdéparlemen- 
taux, communaux et intercommunaux dont la valeur vénale ne 
dépasse pas 4 millions de francs; 

2e Les immeubles ou droits immobiliers des départements, com- 
munes et établissements publics départementaux, interdépartemen- 
taux, communaux et intercommunaux dont la valeur vénale dépasse 
© chiffre lorsque : 

a) La cession est effectuée au profit de l'un des organismes ou 
collectivités visés à l'article 7 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949; 


b) La cession est effectuée au profit d'une sociélé d'économie 
mixte à laquelle participe la collectivité cédante ; 

c) La cession porte sur des terrains destinés à la construction 
d'habitations dans des conditions autres que celles visées à l'ar- 
licle 11 ci-dessous (b et c\; 

d) La cession porte sur des immeubles ayant fait l'objet de deux 
adjudications infructuecuses, 


Art. 11. — Peuvent en outre être aliénés à l'amiable, quelle que 
soit leur valeur vénale et le prix de cession, les inuneubles ou droits 
immobiliers des départements, communes et établissements publics 
départementaux, interdépartementaux, communaux où intercommu- 
naux lorsque : 


a) Le bénéficiaire de la cession est un propriétaire exproprié béné- 
ficiant d'un droit de priorité en application de l'article 4 de la loi du 
6 août 1953 et des articles 4 et 13 du décret du 8 février 1954 pris 
pour son application ; 

b) La cession porte sur les lots d'un lotissement réalisé en vue 
de la construction d'habilalions ; dans ce cas, la cession est effectuese 
dans les formes prévues aux articles 147 et 148 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation; 

c) La cession porte sur des terrains destinés soit à la construction 
d'habitations à loyer modéré, soit à la construction de logements 
économiques et familiaux par un organisme à but non lucratif; 

d) Lorsqu'un intérêt national ou local nécessite l'acquisition des 
biens par un acquéreur déterminé où iorsque l'iménagement et 
l'équipement ordonné des lieux ou la détermination des lits né’vs- 
site la connaissance préalable des hesoins et des possibilités exactes 
des avquéreurs. Dans ce cas, la délibéralion du conseil municipal, 
du comité du syndicat, de la commission adimninistralive on du 
conseil d'administration doit être approuvée pae arrêté du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances, Cei arrêté est, en outre, 
contresigné par le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion lorsqu'il S'agit d'immeubles ou de droits immobiliers apparte- 
nant à des hôpilaux ou lhospices départementaux ou communaux, 
par le ministre de la reconstruction et du logement lorsqu'il s'agit 
d'immeubles ou de droits immobiliers appartenant à des offices 
d'habitations à loyer modéré. 


Art, 12, — L'arrèlé du 3% octobre 1951, relatif à l'alifnation des 
immeubles appartenant anx départements, communes et établisse- 
ments publics départementaux et communaux est abrogé. 


Art. 13. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur, le directeur du budget et le 
chef du service des domaines au ministère des finances et des 
affaires économiques, le directeur général de la population et de 
l'enir'aide, le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux et 
le directeur de l'hygiène sociale au ministère de la santé publique 
et de la popuiation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent arrèêlé, qui sera publié au Journal officrel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 1955. 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE BOURGES -MAUNOURY, 
Pour ie ministre des finances et des affaires économiques 
ul par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LESSE. 


Le ministre de la santé publique et de la populatiun, 
LAFAY. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


Pour le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux aflaires économiques et par dé:égalton! 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER, 


Moditications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de l'Allier en date du 7 juillet 1955, et duns 
le cadre des opérations de remembrement, ont été approuvées, 
telles qu'elles figurent au plan des lieux annexé audit arrété, les 
nouvelles limites des communes de Louroux-Bourbonnais et dm 
Vilhain, sises toutes deux daus le canton de Cérilly (arrondissement 
de Montluçon). 


— 


8988 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Septembre 1955 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau d'avancement de clasce, pour l'année 1954, des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 16 août 1955, le tableau d'avanrement de 
classe des socrélaires d'administration de l'administration centraie 
de l'air du ministère de la défense nationale et des forces armées, 
valable peur l'annéu est fixé ainsi qu'il suit : 


Inscription pour la 1e classe, 
M. Garilacei (Gewrges), secrétaire d'administration de classe, 
3 échelon. 


Par arrêté en date du 3 septembre 1%5, M. Garidacel (Georges) 
secrétaire centrale de 2° elasse, échelon, est 
pomme secréiaire d'adiministration de 1re classe, fer échelon, à dater 


du 20 septembre 1951. 
— — + © 


Tableau d'avancement, pour l'année 1949, . 
des administrateurs civils de l'administration centrale de la guerre. 


Par orrôté du 26 août 1955, les administrateurs civils dont Les 
noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement valable 


l'année 1919, dans les conditions ci-après : 
Administrateurs civils de classe exceptionnelle. 


M. Sagaire, administrateur de fre classe, 2e échelon, 
M. François, adaministrateur de {re classe, 3° échelon, 


Administrateurs civils de 1re classe, 


Mlle Hour'on, administrateur de classe, échelon. 
M. de Vaugiranud, administrateur de % classe, 3° échelon. 
Mme Woronoff, administrateur de 2 classe, 17 échelon 


Administrateurs civils de classe, 


M. Pilot, administrateur de % classe, 4 échelon. 

M. Lalay (Mar‘el}, administrateur de 3% classe, échelon, 

M. Dalbavie, administrateur de classe, # écheion. 

M. Arnaud, administrateur de 3° classe, # éche:on. 

Mme Bouchard, administrateur de 3e classe, &e échelon, 

Mine Auclair, administrateur de 3% elasse, échelon. 

Mme Dubreuil, administrateur de clnsse, échelon jen service 
dftaché), 

Mine Gonnard, administrateur de % classe, 4° échelon, 


Administrateurs civils de % classe, 


M. Golaz, assistant administrateur, 3° échelon. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de concours. 


Par arrété en date du 3 septembre 195, des crédits ont été 
ouverts au titre de fonds de concours au budget du ministère des 
finances et des affaires économiques (11: Services financiers) poûr 
l'exercice 1955 au titre des chapitres ci-après : 

Chap. M-01, — Administration centrale. — Rémunérations princi- 

Art, 2, — Trailements des personne!'s titu- 


Chap. 04. — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses — Art, 2 ($ 2). — Indemnités 
forfaitaires, heures supplémentaires et séanciers de 
bn «+ 2.500.000 
Chap. 31:22 — Services extérieurs du Trésor, — 
Indemnites et allocations diverses. — Art, 2 (4 4). 
— Indemnilés aux receveurs des finances pour sur- 
veillance des caisses d'épargne 14.550.000 
Chap 34-01. — Administration centrale. — Corps de 
contrôle et consel: national des assurances. — Rem- 
boursement de frais. — Art. fer — Frais de missions 
Chap. M-02. — Administration centrale. — Corps de 
contrôle et conseil natinnal des assurances - maté- 
riel, —— Art. 1% — Frais de fonctionnement de la 
commission supérieure des caisses d'épargne ...... 130.000 
24.300.000 F. 
+ 


Ouverture de crédit pris en application de l'article 6 
de la loi n° 55-303 du 18 mars 1955. 


Le ministre des finances et des aflaires éronamiques et le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux allaires économiques, 


Vu la loi no 52-1314 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits aflectis aux dépenses du ministère des finances et des 
ällaires économiques pour l'exercice 1954 (L — Charges communes) ; 

Vu la loi n° 55-308 du 18 mars 1955 portant ouverture et annula- 
tien des crédits sur l'exercice 1%54 et la ratification de décrets ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits afleutés aux dépenses du ministère des finances et des 
aflaires économiques pour l'exercice 4955 (L — Charges communes) ; 

Vu l'article 4 du décret n° 537-703 du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d'un plan suerier ; 

Vu l'article 12 de la li n° 53-1214 du 31 décembre 1953 relative au 
développement des crédits aflectés aux dfpenses du ministère des 
finances el des allaires économiques pour l'exercice 1954 (1 — Char- 
ges communes); 

Vu le décret n° 51-202 du 22 février 1954 relatif à l'indemnisation 
des distilleries dont les contingents d'alcool de betteraves sont 
réduils ou supprimés ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1954 relalif aux titres à émettre en règle- 
ment des Indemnités pour réduction de contingent des distilleries ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1954 fixant le montant des indemnités 
dues aux distilleries pour suppression d'activité ; 

Vu le décret ne 54 1274 du 27 décemtre 1954 relatif à l’indemnisa- 
tion des Alistilleries dont les är.its de production en alcools divers 
sont réduits ou supprimés, 

Vu l'arrêté du 1% février 1955 fixant le montant des indemnités 
reconnues aux distilleries et sucreries distilleries pour réduction de 
droits d'alcool de betteraves pendant la campagne 1954-1955 : 

Le. le décret n° 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production bette- 
ravière ; 

Vu le décret n° 55-669 du 20 mai 195 relatif à l'indemnisation des 
distilleries en alcools divers ; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1955 relatif aux fermetures de distilleries 
d'alcoo! de betteraves et indemnités reconnues pour cessation défini- 
tive d'activité à compter de la campagne 1995-1956; 

Vu l'arrété du 6 juin 1%5 relatif à l'indemnisation des distilleries 
annexées à des surreries pour réduction ou suppression totale de 
droits d'alcool de betteraves au titre de la campagne 1955-1956; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 relatif à la fermeture de distilleries 
d'alconls divers et aux inderanités reconnues pour cessation défini- 
üve d'activité à compter des campagnes 1954-1955 et 1955-1956; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1955 relatif aux fermetures de dislilleries 
d'a:cool de belteraves et indemnités recwnnues pour cessalion défi- 
hitive d'activité à compter de la campagne 1955-1956 ; 

Vu l'arrèté du 4 juillet 1955 relatif aux titres À émettre en règle- 
mens des indemnités dnes à des distilleries dont les droits de pro- 
duction en alcools divers sont réduits ou supprimés, 


Arrèlent : 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre des finances et des aflaires 
économiques. au titre de l'exerrice 1935 en additien aux crédits 
accordés par la soi ne 55-366 du 3 avril 1955 et par des textes vf 
ciaux, un crédit de S.007.582.6% F applicable au chapitre 44-%4: 
« Subvention au service des alcools pour l'indemnisation des distil- 
lateurs dont les contingenis ont été réduits ou 7 » du bud- 
get des finances et des affaires économiques (1: Charges communes) 
pour l'exercice 1955. 

Art, 2. — Le directeur du Trésor et le directeur du budget ax 
ministère des finances et des alairrs écanemiques sent charg 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du présent arrêté, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIXRRE PFLIMLIN. 
Le secréiaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GT 


+- 


Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 63-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Par arrêté en date du 7 septembre 1955, pour la période du {+7 an 
30 seplembre 1%55, le prix d'émission obligations représenta- 
tives d'emprunts prévus par le décret du 9 août 1953 et décret 
du 20 mai 1955 est fixé comme suit, la date de jouissance de ces 
obligations étant le fer février 1955: 

Obligations 5,75 p. 100 1955-1967: 10.250 F, 

Obligations 6 p. 100 1955-1975: 10.250 F. 
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Désignation, à titre intérimaire, de l'agent comptable des traites 
de la marine. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1955, M. Roubaud (Henri), secré- 
taire administratif de la Marine, à élé chargé, à titre intérimaire, 
des fonctions d'agent comptable des trailes de la marine, en rem- 
placement de M. Brémond, admis à faire valoir ses droits à la 


etraite. 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en dale du 3 septembre 1955, les agents des contri- 
butions directes dont les noms suivent, en service détaché auprès du 
ministère des affaires marocaines et tunisiennes pour servir au 
Maroc, ont été maintenus dans celte posilion pour une uouvelle 


période de cinq ans: 
(A compter du 7 avril 1955.) 
M. Mattéi (Sanvitus), inspecteur de 2 classe. 
(A compler du 28 avril 1955.) 
M. Huret ‘Albert), inspecteur hors classe. 
+0 


Enregistrement et domaines. 


Par arrôté en date du 3 septembre 1955, a été autorisé, pour les 
périodes ci-après indiquées, le maintien en service détaché auprès 
du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats associés pour 
servir en Indochine des agents de l'enregistrement et des domaines 
dont les noms suivent : 

Pour une période maximum de cinq ans, 
à coinpter du 14 septembre 1952. 

M. Stromboni (Jacques-Vincent}), inspecteur principal de {re classe. 

M. Guglielmi (Pasquin-Joseph-Marie), inspecteur central de 2 
catégorie. 

M. Haillot (Georges-Maurice), inspecteur hors classe. 

Pour la période du 14 septembre 1952 au 31 août 1954 
(régularisation). 
M. Delmas (Raymond-Cyrille-François), inspecteur principal de 


dre classe. 
— +— 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 3 septembre 1955, M. Penn (Louis), chef de 
service du Trésor de 1re classe, 1# échelon, en service détaché auprès 
du ministère des affaires marocaines et tunisiennes pour servir au 
Maroc, a été maintenu dans celte posilion pour une nouvelle période 
de deux ans, à compter du {°r janvier 1955. 


Circulaire du 6 septembre 1955 des secrétaires d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (n° D 23-D,55.08.25/43-8) et à la pré- 
sidence du conseil (n° 312 F. P.) relative à l'application à compter 
du ?°" octobre 1955 de certaines dispositions du décret n° 55-856 
du 39 juin 1955 portant remise en ordre des rémunérations de la 
fonction publique. 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présitenre 
du conseu à Messieurs les mänistres et secréliaires 
d'Etat. 


Objet: Application de certaines dispositions du décret du 
30 juin 1955 sur les rémunérations de la fonction publique, 


L — Le décret ne 55-866 du 30 juin 195, portant remise en ordre 
€es traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
a apporté des modifications aux conditions de rémunération des 
fonctionnaires et agents de l'Etat, dont certaines prenant effet du 
dé octobre 1955 donnent lieu aux commentaires suivants, 


HI. — Les traitements et soldes soumis à retenues pour pension 
ne font l'objet d'aucune modification jusqu'au 1° janvier 1956. Il 
conviendra en conséquence, à compter du 1e octobre 1955, de faire 
application du barème annexé à la circulaire du 31 mai 195 (Jour- 
nai ofjiciel du 2 juin 1955) prise pour l'application des décrets du 


10 mai 1955. Afin de faciliter la tâche des administrations, ce barème 
est reproduit en annexe à la présente circulaire. 


NI. — Le décret du 20 juin 1955 modifie dès le {er octobre 1955 
les règles de calcul de :’indemnité de résidence, si les taux de 
l'indemnité de résidence correspondant aux différentes zones de 
salaires restent inchangés jusqu'au f* juillet 19%7, l'abondement 
dont était affecté le traitement servant de Lase au calcul de ladite 
indemnité lorsque le traitement principal était inférieur à 450.00 F, 
est supprimé à compter du {er octobre 1955 et remplacé, avec effet 
de la même date, par un abondement portant sur le montant même 
de l'indemnité de résidence, et dont les taux, pour la période com- 
prise entre le fer octobre 1955 et le {er janvier 1956, sont fixés par 
l'arrêté du 4 août 1955, publié au Journal officiel du 10 août 195, 

En conséquence, à compler du 1 octobre 1955, pour les per- 
sonnels dont l'indice hiérarchique net est inférieur à 230, l'indem- 
nité de résidence calculée en appliquant au traitement soumis À 
retenue figurant an barème ci-annexé, le taux prévu au deuxième 
alinéa de l'article ter du décret ne 51-1083 du 8 novembre 1954, sera 
abonds d'une somme égale au produit du montant fixé pour chaque 
zune de salaires par l'arrêté du 4 août 19%55, par le nombre de points 
indiciaires nets compris entre l'mdice net 250 et l'indice nel consi- 
déré. Le montant de l'abondement ne pourra, en tout élat de cause, 
dépasser les maxima fixés égaiement pour chaque zone de salaire 
rar l'arrêté du 4 soût 4955. 

L'attention est particuïjèrement appelée sur le fait que ce complé- 
ment résidentiel fait partie intégrante de l'indemnité de résidence 
et suit le même sort que celle-ci au point de vue notamment de 
l'application des réglementations sur la sécurité sociale, sur les 
cumuis et sur les indemnités compensatrices, 1 doit en être égale- 
ment tenu compte dans le caleul des indemnités dont le montant 
est fixé proportionnellement à celui de l'indemnité de résidence. 


IV. — L'article 7 du décret du 30 juin 1955 qui a fait l'objet d'un 
réctificatif au Journal officiel du 19 août 1955, et qui prend effet du 
er octobre 1955, modifie au profit des agents ayant un traitement 
supérieur au triple de celui afférent à l'indice 100, la base de calcul 
de l'élément proportionne! du supplément familial de traitement. 

Les taux de l'élément proportionnel qui demeurent inchangés 
continuent à être appliqués pour les personnels bénéficiant d'une 
rémunération principale comprise entre la remunération afférente 
à l'indice 100 et le triple de cette rémunération — 477.000 F à 
compter du 1° octobre 1955 — à la rémunération effectivement 
perçue majorée du tiers de la différence entre le triple de la rému- 
nération aflérente à l'indice 100 et la rémunération effectivement 
pérçue. 

Par contre, pour les personnels Lénéficiant d'une rémunération 
principale égale ou supérieure au triple de la rémunération afférents 
à l'indice 100, jt conviendra à compier du {1% octobre 1955, de retenir 
la totalité de la rémunération soumise à retenue, inférieure au 
sexluple de celle afférente à l'indice 100 — 954.000 F — à la diffé- 
rence des dispositions du décret no 51-41 du 2% septembre 19% 
qui ne relenait que la moitié de la tranche de rémunération eom- 
prise entre trois fois et six fois la rémunération afférente & 
l'indice 100. 

La fraction de traitement supérieure au sextuple du traitement 
correspondant à l’indire 100 continue À être négligée pour le ealcul 
de l'élément proportionnel du supplément familial de traitement, 


V. — Les autres éléments de mimuntration — comp'ément tem- 
poraire de rémunération, indemnité syé'iaie dégressive et prime 
hiérarchique — ne subiront aucune modification Le 1° octobre 1953 
du fait de l'intervention du décret du 20 juin 1955, En ce qui 
concerne la prime hiérarchique, la cireulaire du 27 décembre 1954 
précisait qu'elle n'avait pas à intervenir pour le calcul des indem- 
nités compensalrices. Il a paru toutefois normal de revenir sur 
celte question et de soumettre la prime hiérarchique au regard de 
la réglementalion sur les indemnités compensatrices au méme 
régime que l'indemnité de résidence, Il en résulle que les fonc- 
tionnaires bénéficiaires d’une indemnilé compensatrie dans les 
conditions prévues par le décret du k août 1947 peuvent prétendre 
à la prime hiérarchique afférente À leur ancien grade dont le trai- 
tement est pris en considération pout le calcul des retenues pour 
pension. La siluation des intéressts devra éventuellement être régu- 
larisée sur ces bases avec ellet du 1er janvier 1955, 


VI. — Dans le cas où, pour les services fonctionnant dons le 
cadre du budget général, les crédits prévus au titre de l'indemnité 
de résidence et du supplément familia! de traitement apparaîtraient 
insuffisants comple tenu des mesures ci-dessus analysées, les cré- 
dits nécessaires vous seraient accordés par répartition des crédits 
glosaux inserils au budget des charges communes, 

Le secrétaire d'Elat aux [inanres 
et aux affaires économiqu(s, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d Ftat à la présidence du conseu, 
IEAN MÉDECIN. 
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ANNEXE 
NOUVEAUX | 
ÉMOLUMENTS ANNUELS BRUTS SOUMIS A RETENUE 
applicables à compter du 1” octobre 1955. 
1" partie: indices 100 à 599 (point par point). 

pen 2 3 4 5 6 7 8 9 

| | France. France. France. Francs. Francs. Francs. 
100 159.000 161.000 162.000 164.000 165.000 167.000 168.000 171.000 173.000 174.000 
110 176.000 179.000 150.000 183.000 185.000 186.000 188.000 189.000 192.000 194.000 
120 195.000 197.000 200.000 201 .000 204.000 206.000 207 .000 209 .000 212.000 213.000 
120 215.000 216.000 | 219.000 221.000 | 224.000 295.000 27 .000 298 .000 231 .000 233.000 
140 234.000 236.000 239.000 210.000 243.000 245.000 246.000 248.000 249.000 252.000 
150 254.000 255.000 258.000 260.000 263.000 264 .000 266.000 267 .000 269.000 272.000 
160 273.000 275.000 276.000 279.000 281.000 284.000 285.000 7.000 258.000 291.000 
170 293.000 294.000 206.000 299.000 300.000 303.000 305.000 306.000 308.000 309.000 
189 312.000 314.000 315.000 317.000 220.000 221.000 324.000 326.000 327.000 329.000 
190 332.000 333.000 295.000 336.000 938.000 341.000 342.000 344.000 345.000 348.000 
200 350.000 253.000 354.000 356.000 27.000 360.000 363.009 365.000 366.000 368.000 
210 371.000 372.000 375.000 77.000 340.000 381.000 384.000 386.000 387.000 390.000 
220 + 392.000 393.000 395.000 398.000 401.000 402 .000 405.000 407.000 408.000 411.000 
230 413.000 414.000 417.000 419.000 422.000 423.000 425.000 428.000 429.000 432.000 
240 424.000 435.000 438.000 440.000 443.000 444.000 446.000 449.000 450.000 453.000 
250 455.000 458.000 459.000 462.000 464.000 465.000 468.000 470.000 473.000 474.000 
260 476.000 479.000 482.000 483.000 485.000 488.000 489.000 492.000 494.000 495.000 
270 498.000 501 :000 508.000 504 .000 506.000 } 509.000 512.000 513.000 515.000 518.000 
280 519.000 522.000 524.009 525.060 528.000 531.000 533.000 534.000 536.000 539.000 
290 512.000 543.000 545.000 548.000 549.000 552.000 554.000 555.000 558.000 561.000 
300 563.000 564.000 567.000 569.000 572.000 573.000 575.000 78.000 579.000 582.000 
310 585.000 587.000 588.000 591.000 593.000 594.000 597.000 599.000 602 .000 603.000 
320 605.000 608.000 611.000 612.000 €15.000 617.000 618.000 621.000 623.000 624.000 
330 627.000 630.000 632 .000 633.000 635.000 638.000 641.000 642.000 645.000 617.000 
340 648.000 651.000 654.000 656.000 657.000 660.000 662.000 663.000 665.000 668.000 
350 671.000 674.000 675.000 677.000 78.000 681.000 684.000 686.000 687.000 690.000 
360 692.000 695.000 696 .000 698.000 701.000 704 .000 705.000 707.000 708.000 711.000 
370 714.000 716.000 717.000 720.000 722.000 725.000 726.000 728.000 731 .000 734.000 
380 735.000 737.000 740.000 741.000 744.000 746.000 747.000 750.000 752.000 755 .000 
390 756.000 759.000 761.000 764.000 765.000 767.000 770.000 771.000 774.000 776.000 
400 777.000 780.000 783.000 785 .000 786.000 789.000 791.000 794.000 795.000 797.000 
«10 800.000 802.000 804 .000 806.000 807.000 810.000 813.000 815.000 816.000 819.000 
420 821.000 824.000 825.000 827.000 830.000 833.000 834.000 836.000 837 .000 840.000 
430 843.000 845.000 846.000 849.000 851.000 854.000 855.000 867.000 860.000 863.000 
410 864.000 866.000 869.000 870.000 573.000 875.000 876.000 879.000 881 .000 854.000 


| 
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x 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 
pets. 

Franes. Frances. Francs. Francs. Francs. Frances. trance. grises. Frances, 


450 885.000 888.000 890.000 893.000 894.000 896.000 899.000 900.000 903.000 905.000 
460 908.000 909.000 912.009 915.000 917.000 920.000 923.000 924.000 927.000 930.000 
470 933.000 935.000 938.000 939,000 912.006 945.000 947.000 950.000) 953.000 054.000 
480 957.000 960.000 963.000 965.000 968.000 971.000 972.000 975.000 977.000 980.000 
490 983.000 984 .000 987.000 990.000 993.000 995.000 996.000 999.000 | 1.002.000 | 1.005.000 
500 1.007.000 1.010.000 1.013.000 1.014.000! 1.017.000 1.020 000 1.022.000 1.025.000 | 1.026.000 | 1.029.000 
510 1.032.000 | 1.035.000! 1.037.000! 1.040.000! 1.013.000! 1.044.000! 1.047.000! 41.049.000! 1.052.000! 1.055.000 
520 1.056.000 1.059.000 1.062.000 1.065.000 | 1 067.000 1.070.000 1.073.000 | 1.074.000! 1.077.000! 1.080.000 
530 1.082.000 1.085.000 1.086.990 ! 1.089.000 1.092.000 1.095.000 1.097.000 | 1.100.000! 1.103.000! 1.104.000 
540 1.107.000 | 1.109.000 | 1.112.000! 1.115.000! 1.116.000! 1.119.000! 41.122.000! 1.125.000! 1.127.000! 41.130.000 
550 1.131.000 | 1.134.009! 1.136.000! 41.139.000! 1.152.0k) 1.145.000 1.146.000 4.149.000! 41.152.000 | 1.155.000 
569 1.157.000 1.158.000 | 1.161.000 1.164.000! 1.166.000 1.169.000 1.172.000 | 1.175.000! 1.176.000 | 1.179.000 
570 1.182.000 | 1.185.000! 1.187.000! 1.190.000! 1.193.000 1.194.000! 41.196.000 41.199.000 1.202.000 1.205.000 
580 1.206.000 1.209.000 1.212.006 1.214.000 1.217.000 1.218.000 1.221.000 1.224.000! 1.226.000 1.229.000 
590 1.232.000 | 1.235.000! 1.236.000! 1.239.000 | 1.212.000 | 1.244.000! 1.245.000! 1.248.000! 1.251.000! 41.254.000 
— 


2° partie: indices 600 à 800 (de cinq en cinq points). 


INDICES INDICES INPICFS 
TRAITEMENT TRAITEMENT TRAITEMENT TRAITEMENT TRAITEMENT 
Frances. Francs. | Francs. Francs Francs. 

600 1.256.000 645 1.368.000 | 685 1.467.000 725 1.568.000 766 1.667.000 
605 1.269.000 650 1.382.000 690 1.481.000 730 1.580.000 770 1.680.000 
610 1.281.000 625 1.594.000 695 1.494.000 736 1.503.000 775 1.692.000 
615 1.295.000 660 1.406.000 700 1.506.000 740 1.605.000 780 1.704.000 
620 1.307.000 6655 1.418.000 705 1.518.000 745 1.017.000 785 1.718.000 
625 1.319.000 670 1.431.000 710 1.520.000 750 1.631.000 790 1.730.000 
630 1.331.000 675 1.413.000 715 1.514.000 755 1.613.000 755 1.742.000 
635 1.344.000 680 1.455.000 720 1.556.000 760 1.655.000 800 1.754.000 
640 1.356.000 


3° partie: traitements hors échelle. 


| 
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Réglement de la tranche spéciale de la loterie nationale 195 
dite « Tranche du Prix de l'Arc-de-Triomphe », 


Le secrétaire géréra! de ‘4 loterie nationale est autorisé à pro- 
céder, au litre de Ja loteris nationale à l'émission d'une 
Wanche spéciale dite « Tianche du Prix de l'Arc-de-Triomphe », 


Article 2 


Cette tranche comprendra 100.000 billets répartis en dix séries de 
10.000 hillets charune, Chaque série sera désignée par un numéro 
sormpris entre un e! dix inv'usivement. Dans chacune d'’eiles, 
billets seront numérotés de 0.001 à 10.000, 


Article 3. 


Les billets destinés à la vente au public seront séparables en deux 
Parties qui pourront étre vendues iso'ément (demi-billets), Chacun 
des deux demi-billsts donnera droit à la moilié du ou des lots 
acquis au bilet entier correspondant, Des vignettes spéciales, égale- 
met séparabes en deux parlies (demi-bilels représentant les dix 
billets portant le même numéro dans chacune des dix séries) seront 
destinées aux organismes qui établissent, dans les conditions rég'e- 
mentaires, des représentations de dixièmes de billets, 

Le prix de vente du billet est fixé à 13.500 F, celui du demi-bilet 
à 9.250 F. 

Article 8. 


Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nationale 
mises dla disposition da pubic ne pourront êlre vendues qu'au 
prix de 2.000 F, 

Article 5. 

Les lots, dont le montant s'élèvera au total à 1.110.000.000 de 
francs, soil 60 p. 100 du mon'ant de l'émission, seromt répartis de 
la façon suivante: 


2 lots de 10.000.000 F.......... 20.000,00 
8.000.000 
4 — 4.000 .000 
1 — . 3.000.000 
223) — . 228 000,000 
400 — 900.000 F....... 30.000 ,000 
300 — 100.000 F....... 20.000.000 
100 — 7.000 ,000 
4.000 — 40.000.000 
4.600 — 4°.000 .000 
4.100 — 35.000.000 
10.000  — 20,000 
48.210 lots formant un total de........ 2.110.000.000 F. 


Ces lots seront attribués, conformément au tableau ci-annexé, aux 
billets comportant les numéros d'ordre et les numé'os de séries 
désignés par un tirage au sort pliminaire et par les résultæts de 
l'épreuve hippique qui doit être disputée sous le nom de Prix de 
l'Arc de-Trivimphe 1955, 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE 


Article 6. 


Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du publie 
à une daie qui ser: précisée ultérieurefnent par un avis publié au 
Journal officiel et, au plus tôt, le 8 octobre 1%. H déterminera : 

1° La série à laquele sera affecté chaque cheval restant engagé 
au jour du tirage; 

2° Les numéros des billets donnant droit, suivant Jes dispositions 
du labieau de jots, à l'attribution de Jois, 


1. — AFFECTATION DES CHEVAUX AUX SÉRIES 
Article 7. 


La Société d'encouragement pour l'amélioration des races de 
chevaux en France fournira au secrétariat général de la loterie 
hationale la liste c'ficielle des chevaux reslant engagés dans la 
course à la dalte du tirage préliminaire. Sur celte liste, les chevaux 
seront désignés par noms et par numéros consécutifs à partir de 1. 

L'aflectation de chaque cheval à une strie sera déterminée au 
moyen de deux tiriges.successifs : 

A) Un premier tirage déterminera un classement des dix séries 
en vue de l'affectation des chevaux à ces séries. 

Un sew appareil sera utilisé pour ce tirage; il sera approvisionné 
de dix boules numérotées de 1 à 10. Les dix boules seront extraites 
successivement de y Les séries seront c:assées dans l’ordre 
de sortie des boules, liste des séries ainsi classées sera affichée ; 

B) Un deuxième rage déterminera un c:assement des chevaux 
en vue de leur affectation aux séries. 

Un seul appareil sera ulilisé, il sera approvisionné d’un noïnbre 
de boules éjal à ceiui des chevaux reslant engagés, chaque boule 
puriant le numéro assigné à un cheval sur la lisle étlabl:e par la 
sociélé d'encouragement. 

On extrait une première boule, le cheval portant le numéro corres- 
pundant est affecté à la série figurant en premier sur la liste des 
séries ciasstes par le sort. 

La deuxième boule extraite (sans réintroduction de la première) 
désigne le cheval afleclé à la deuxième série affichée et ainsi de 
suile en recormimençant à la première série si ie nombre des chevaux 
est supérieur à dix. 

Lorsque tous les chevaux auront été affectés, chaque série se trou- 
vèra pourvue d'un cheval, sauf si le nomy/re des chevaux engagés 
est inférieur à dix; si ce nombre est supérieur à dix, “er.aines 
d'entre elles — où leur ensemble — seront pourvues d’un deuxième 
cheval ou méme plus suivant le nombre de chevaux restant engagés. 


— DÉSIGNATION DES BILLETS DONNANT DROIT A L'ATTRIBUTION 
DES LOTS DE 20.000 F 


Arlicie 8. 


Les 10:000 billets ape à la série afleclée au cheval classé 
premier gagneront chacun un lot de 20.0 Fr. 

En cas de dead-heat pour la première piace, le montant de ce 
loi sera pariagé, par parties égales, entre les billeis aswpartenant 
aux séries affectées aux chevaux classés à la première place. 

Le cumul des lots attribués en vertu du présent article avec ceux 
prévus par l'arlicle 9 ci-après sera autorise. 


III. — DÉSIGNATION DES RILLETS DONNANT DROIT À L'ATTRIBUTION 
DES AUTRES LOTS 


Arlicle 9. 


Il sera procédé à la désignation, par voie de tirage au sort, des 
numéros de billets ouvraut également droit à l’aitribution de lots. 
Ce tirage sera efleclué dans les conditions indiquées ci-après: 
Quatre appareils seront uliiisés. Chaque appareil contiendra dix 
boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9. 
Ces appareils correspendront respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des centaines et des mille des numéros gagnants, étant 
entendu que, pour le tiroge, au billet portant le nuimnéro 10000 cor- 

réspondra le nombre 00%. 


1° Désignation de %00 numéros de billets gagnant 100.000 F, 
40.000 F, 3.000 F ou 235.000 F. 
Il sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appa- 
reils, Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
dar ces deux chiffres gagneront: 
100.000 F, s'ils appartiennent à la série aflectée au cheval classé 
premier (400 lots) : 

40.000 F, s'ils apparliennent à la série aflectée au cheval classé 
deuxième (100 lots; 

30.000 F, s'ils apvurtiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 Jats) : 

25.000 F, s'ils appartiennent à l’une des autres séries 
(7 x 100 = 700 luts). 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction de 
deux chiffres pour former au tolal 2@ lots de 100.000 F (série affectée 
au cheval classé premier); 200 lots de 40.000 F (série affectée au 
Cheval classé deuxième); 24 lots de 30.00 F (série affectée au 
cheval classé troisième) et 1.400 lots de 25.000 F (séries affectées aux 
chevaux autres que ceux classés premier, deuxième et troisième). 


Eremple. — Les terminaisons 43 et 61 sont extraites des appareils. 
Le cheval classé premier a été aflecté à la 7e série, le cheval classé 
deuxième a été affecté à la 2 série, le cheval classé troisième à été 
ailecté à la 4 série, 

Les billets de la 7° série, se terminañt par 43 ou 61 gagnent 
chacun -un lot de 100.000 F: es billets de la 2° série, portant les 
mèmes terminaisons, gagnent chacun un lot de 40.000 F; ceux de la 
&# série, portant les mêmes terminaisons, gagnent chacun un lot de 
30.000 F; les 700 billets des tre, 3e, 5°, 6°, 8e, % et 10° séries se ler- 
minant par 43 ou Gi gagnent chacun 25.00 F, 
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% Désignation de 200 numéros de billets gagnant 150.000 F, 


000 F, 35.000 F ou 90.000 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur :e5 deux pre- 
miers appareils. Les billets dont le numero se terminera par le 
nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 

150.000 F, s'ils appartiennent à la série aflectée au cheval 

premier (100 lots) ; 
50.000 F, s'ils appartiennent à la sérle affectée au cheval classé 
deuxième (100 iots); 
35.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots); 
30.000 F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries 
(7 x 100 = 300 lots). à 

IL sèra procédé de la même façon à une nouvelle exiraciion de 
deux chiffres pour former au totai 200 lois de 150.000 F (série affectée 
au cheval classé premier); 200 lots de 50.000 F (série afleciée au 
cheval classé deuxième) ; 206 lots de 35.000 F (série aïfectée au cheval 
classé troisième), et 41.400 lots de 39.000 (séries atlec'ées aux 
chevaux autres que ceux classés premier, deuxième et troisième). 


classé 


3° Désignation de 100 numéros de billets gagnant 300.000 F, 
30.000 F, 40.000 F ou 35.000 F. 


Les chiffres tirés précédemment ayant élé remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux pre- 
miers appareils. Les billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 

30.000 F, s'il appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 lots), 

70.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée an cheval classé 
deuxième (100 lots); 

10.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots); 

35.000 F, s'ils appartiennent à l'une des autrés séries (7 x 100 
æ 700 lots). 


äe Désignation de 100 numéros de billets gagnant 400.000 F, 
100.000 F, 50.000 F ou 40.000 F. 


Les chiffres tirés précédemment ayant élé remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux gre- 
miers appareils. Les biliets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces deux chiffres gagneront : 

400.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 lots); 

100.060 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 lots); 

50.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots) ; 

40. F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 100 
700 lots), 


5° Désignation de numéros de billets gganant 100.000 de francs, 
150.000 F, 75.000 F ou 50000 F. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les trois pre- 
miers appareils. Les billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces trois chiffres gagneront : 

1.000.000 de franes, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval 
classé premier {10 lots) ; 

150.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (10 lots) 

15.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (10 lots) ; 

s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7x410 
æ 

Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de trois chôtres pour former au total 200 lots de 1099.000 de francs 
(série affectée au cheval classé premier) ; 200 lots de 150.009 F (série 
aflectée au cheval classé deuxième); 200 lots de 73.000 F (série 
affectée au cheval rlassé troisième) et 1.400 lots (sept fois 200 lots) 
de 50.000 F (séries affectées aux chevaux autres que ceux classés pre. 
deuxième et troisième), 


Go Désignation de 20 numéros de billets gagnant 1:00.000 F, 
1.000.000 de francs, 500.000 F ou 175.000 F. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils. Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chiffres 
ürés gagnera : 

1.500.000 F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
premier : 

1 million de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; 
se F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé troi- 

15.000 F, s’il appartient à l’une des autres séries. 


Il sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de quatre chiffres pour former au total 20 lots de 100,000 F (série 
affectée au cheyal classé premier): 2% lots de 1000000 de francs 
(Série aflectée au cheval classé deuxième): 20 lots de 0.000 F 
(série affectée au cheval classé troisième) et 140 lots de 175.000 F 
pie aflectées aux chevaux autres que ceux classés premier, 

uxième el troisième), 


To Désignation d'un numéro de billet gagnant 3.000,00 de francs, 
1.500.000 F, 1.000.000 de francs où 500.000 F. 


Les chiffres tirés précédemment ayant élé remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera grocédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils. Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chittres 
gagnera : 

5.000.000 de francs, s'il appartient à la série aflectée au cheval 

classé premier, 

1.500.000 F, s'il appartient à la série affectée au cheval classé 

deuxième ; 

1.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au chevæ 

classé troisième ; 
500.000 F, s'il appartient à l'une des autres séries, 


So Désignation d'un numéro de billet gagnant 10.000.0%) de francs 
3.000.000 de francs, 1.500.000 F ou 1.000,00 de francs. 


Les chiffres tirés précédemment ayant élé remis dans leur appa- 
reil respertif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils, Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chiffres 
tirés gagnera : 

10.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

3.000.000 de francs, s’il appartient à la série affectée au cheval 

classé deuxième ; 

1.500.000 F, s'il appartient à la série 

troisième ; 

1.000.000 de francs, s'il appartient à l'une des autres écries. 


affectée au cheval classé 


% Désignation d'un numéro de billet gagnant 2000.00 de francs 
8.000.000 de francs, 1.000.000 de francs ou 1.:4M).000 F. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appas 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils, 

Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chiffres tirés 
gagnera : 

25.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

8.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 

classé deuxième ; 

4.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 

classé troisième ; 

1.500.000 F, s'il appartient à l'une des autres S%ries, 


100 Désignation d'un numéro de billet gagnant 80.000.000 de francs, 
20.000.000 de francs, 10.000.000) de francs ou 2.000.04x) de francs. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tiraze portant sur les quatre 
appareils, Le billet dont le numéro correspondra aux quatre chffres 
tirés gagnera : 

80.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé premier; 

20.000.000 de francs, s'il appartient à la éérie affectée au cheval 
classé deuxième ; 

10.000.000 de francs, s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

2.000.000 de francs, s'il appartient à l'une des autres séries. 


COERSE 


Arlicle 10. 


Les résultats de la course seront ceux que fixera l'homologation 
définitive prononcée conformément aux rézglements de la société 
d'encouragement. 

Ces résullats délermineront les numéros des séries dans lesquelles 
les billets gagneront les lots attribués respectivement par le tableau 
de lots aux billets de la série du cheval classé premier, aux 
billets de la série du cheval classé deuxième et aux billets de la 
série du cheval classé troisième, 

En cas de dead-heat pour la première place on fera, pour chacun 
des numéros de billets désignés par le tirage préliminaire (art, 9 
ci-dessus), masse des lots attribnés par le tableau des lots aux billets 
de la série du cheval classé premier et aux billets de la série du 
cheval classé deuxième (et éventuellement aux billets de la éérie 
du cheval classé troisième) et l’on répartira cette masse ézalement 
entre les billets qualifiés, 

Eremple. — Si deux chevaux affectés respectivement À la série 
et à la 8° srie se partagent la première place, le billet portant :e 
numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l'article 9 susvisé 
£agnera, dans chacune des séries 4 et 8: 

80.000.009 + 20.000.000 

En cas de dead-heat pour la deuxième place, on fera masse des 
lots attribués aux billets de la série du cheval classé deuxième et 
aux billets de la série du cheval classé troisième et, éventuelle. 
ment, aux billets d'une série autre que celles affectées aux trois 
chvaux de tête) et l'on répartira cette masse également entre les 
billets qualifiés 

En cas de dead-heat pour la troisième place on fera masse des 
lots attribnés à la série du cheval classé troisième et à une des 
séries autres que celles affectées aux trois chevaux classés en tête 
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Un seul appareil est utilisé, il est apyrovisionné de dix boules 


entuelleme à der » ces séries) et l'on répartlira eette a 
billets numérotées de 4 à 10. Trois boules sont exirailes successivement : 
n % ! aftectés “tive t à la % et la première boule extraite désigne le numéro de la série correspon- 
Esemple ux it aux nt à dant sur le tableau de luts à la série du cheval classé premier, la 
à la 9 série se troisieme place : deuxième boule extraite désigne le numéro de la série correspondant 
ai Le billet portant le numéro désigné lors du dernier tirage prévu sur le tableau de lots à la Série du cheval classé deuxième ; la troi- 
à l'article 9 susvisé gagnera, duns chacune des séries 3 €L Ÿ: sième houle extraite désigne le numéro de la série correspondant 
10 000.000 + 2.000,0N0 sur le tableau de lots à la série du cheval classé troisième. 
6.000.000 ; Le turage désignant les numéros des billets qui donneront droit à 
l'atiribution de lots est effectué dans les conditions prévues à l’ar- 
bille terminant lee chilfrez désignés lors du pre- ücte 9 dn présent réglement; 
LE D vu à | rt ele & pa dülis es Deuxième hypothèse : la déci-ion ci-dessus intervient après 
séries 3 et ® (160 billets qu'a été effectue le tirage préliminaire : 
40 600 000 Les résuitats de ce tirage restent valables en ce qui concerne la 
7 500 désignation des numéros des billets donnant droit à l'attribution de 
lots. 
: Les numéros des trois séries destinés à tenir lieu des séries aux- 
Arltele 11 quelles ont été affeclés les chevaux classés premier, deuxième et 
| troisième sont déterminés par un tirage au sort effectué au moyen 
Le d'un seul appareil comme il est prévu au paragraphe ci-dessus. | 
été affect | mome série, les pillets appurtenant à celle série 
et désign par le Luuge préliminaire auront droit au montant total Article 12. 
lots qui leur sont atlribués par le tableau, sous déduction d'une 
sonne Comp'é la dotatiun destinée à permettre l'attribution à Si, par suite de circonstances imprévues, le tirage prévu aux [ 
chacune des séries restantes du lot fixé par l'article 9. articles 6, 7 et 9 ci-dessus ne pouvait être effectué avant le départ 
de la course, v serait procédé dans le plus bref délai possible 
lremver ercimple Li CHEVAUX « ssés deuxième ont rès la € it être if 
été affectés tous deux à la 7% série et le cheval classé truisième à us la course qui ne saurait être, pour ce motif, remise à une date 
lu 4 rie. en te que les ries autres que celles auxquelles 
ont « iffectés les chevaux classés premier, deuxième et troisième Article 1% | 
seuloment, Les blltets portant le numéro sorti au dernier tirage visé Les billets gagnants non présentés au payement dans nn délai | 
à | vle 9 sut ent à litre de la %e séric: 80.000.000 de six mois à compler de la date à laquelle se dispulera le prix 
ON 2000100 de francs: au tre’ de la de l'Arc-de Triomphe seront annulés et le montant des lois corres- 
séri de ur titre de chacui des huit autres s°ra acquis à la loterie nationale, 11 en sera de même pour | 
séries. tire. à 000.00 de fr: nes les gagnants qui auraient été déposés pour vérification dans 
le délai de six myis visé ci-dessus, mais dont le payement n'aurait 
Douriéme - emier, deuxième et pas demandé avant l'expiration du huitième imois à compter 
rt affectés trois à In » le ée ci-dess 
Le billet dont Le muinére e<t sorti ou dernier tirage visé à l'article 9 es | 
gaune, titre de In ru + 1000. (MK) 
> cout 106 de francs au titre de chrenne Article 15. 
des meut »utres séries (Ar, ©, 59, 4e 57, 7°, 8e, Je et 10°): 2.000 000 Les dispositions des articles 2, 6, 11, 12 et 13 du règlement général” 
de francs de la loterie nationale du 14 grd 1955, inséré au Journal officiel 
trticle 4° du mars sont applicables à la présente tranche spéciale. F 
| le 1: 
du prix de l'Arc d était, par suite Article 16. 
- ! de Toute souseription à la tranche spéciale du prix de l’Arc-de- 
approuvé pair décision spéciale du ministre des finances la. jugerait Triomphe émise par là loterie nationale 1955 implique adhésion au . r 
inaliisable pour assurer la répartition prévue par l'article 5 du présent règlement. S 
présent 1! | tota'ité des 1.110 m | de francs Article 17. À 
aux In tranche spéciale (dont le tahleau ne serait pas mn ditié) À 
sersit altribude par voie de tirage au sort dans les condilions Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République E 
ci vpre francaise, les résultats définitifs paraîtront de même au Journal 
numéros des billets donnant drait À l'attribution de lots ofl'esel. 
seraient dtonnnés aux de larucie 9 Le secrélaire général de la loterie national 
du présent r CN. IEONNET. 
Les des trois séries qualifiées dans le tableau de lots: Approuvs: M 
« du cheval « premier, série du cheval classé deuxième / M 
et série du cheval cassé troisitune » seraient déterminés par le surt. Paris, le 4 mai 1955. \ 
r v | < on «€ u vi inter avant Le ministre des [inances et des affaires économi 
qi'it eu heu le tirage ques, 
Un premier tirage 4 des els Pour 'e ministre et par délégation : 
À tenir | des : « auxquelles ont élé aflectés les chevaux Le secrétaire général de la loterie nationale, 
classés premier, deuxième et truisième, CH. LEONNET, A 
C 
D 
Tabieau des lots de la tranche snéciale du prix de l'Arc-de-Triomphe 1955, | LA 
B. 
Montant total des lots: 1 110 millions de francs. — Nombre des lots: 18.240, F 
NOMBRE NOMBRE SÉRIE DU CHEVAL fer SÉRIE DU CHEVAL %e SRRIE DU CHEVAL Je AUTRES SÉRIES 2 
d'aprareil d'estrertione Valeur des lote. Valeur des lots. Valeur des lots. Valeur des lots. 
Froues. Franes. Frances. Francs. 
1 8.000.000 1 20.000.000 1 10.000.000 7 2.000.000 AI 
1 25.000, 000 1 8.000.000 1 4.000.000 7 1.500.000 Ir 
| 10,000 ,000 1 3.000.000 1 1.500.000 7 1.000.000 Da 
1 5.000.000 1 1.500.000 1 1.000 .000 7 500.000 Ta 
20 20 1.500.000 2 1.000.000 20 500.000 140 175.000 Ba 
à 
3 20 200 1.000.000 200 150.000 200 75.000 1.100 50.000 
1 100 400,000 100 100.000 100 50.000 700 10.000 De 
1 100 300.000 100 70.000 100 40.000 700 25.000 Ba 
2 2 200 150.000 200 51.000 200 35.000 1.400 320.000 Lo 
2 200 100.000 200 10.000 200 30.000 1.400 25.000 _ 
:0 
10.000 20,000 
Totaux... 20 10 824 ©. 768 | 
Ta 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Classement des centres de télécommunications 
des territoires d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 août 1955, la classe attribuée aux centres de télécommunications 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer est 
tixée conformément au tableau ci-annexé : 


Branche explouation. 


Abidjan 
Bamako 
Brazzaville 
Dakar .. 
Douala .... 
Cotonou ...... 
Lome 
Saint-Louis ,.......... 
Tamatave ......... 


Dieso-Suarez 
Majunga 
Tulear 
Yaoundé ...... 
Bobo-Dioulass 
Nouméa ........ 
Ouagadougou ............. 
b) 
DORE 
Fort-Lamy ........... 


CGaroua 


Moron:lava 


N'Gaoundere ........ 
Port-Elienne ........ 


A. O.F. 
A. 0. 
A. E. F. 

A. 0. F. 
Cameroun, 


F. 
F 


Madagascar. 
Madagascar. 
A. 0, F. 
Madagascar. 
Cameroun, 
A. 
Nouvel:e. 
Calédonie. 
A. O0. F. 
Océanie. 
Cameroun. 


Madagascar. 
A. E. F. 


Madagascar. 
A. O. F. 
Cameroun. 
Cameroun. 
Madagascar. 
Cameroun. 
Madagascar. 
Madagascar. 
Madagascar. 
Madagascar. 
Cameroun. 
A. F. 


Ilors classe. 
lors classe, 
Hors classe. 
Hors classe. 
Hors classe, 
lors classe, 
{re classe, 
{re classe, 
{re classe. 
classe, 
{re classe. 
% classe, 

classe. 

classe, 

% classe, 

2 classe. 
classe, fre catégorie, 
classe, 1re catégorie. 
classe, fre catégorie. 


classe, fre catégorie, 
classe, 2 catégorie. 


% classe, 
% classe, 

2 classe. 
o* classe, 1re caiégorie 
Je ciasse, {re catégorie, 
3e classe, {re catégorie, 
3 classe, fre catégorie, 
Je classe, 2 catégorie. 
3e classe, catégorie. 
3° classe, 9% catégorie. 
Je classe, catégorie. 
3e classe, 2% calégorie. 
3 classe, 2° catégorie. 
2 catégorie. 
catégorie. 
catégorie, 
catégorie. 
3° classe, catégorie. 
3° classe, 2 catégorie. 


c) Centraux téléphoniques. 


Abidjan téléphone............ 
Bamako téléphone..........., 
Conakry téléphone. .........., 
Douala téléphone... 
Pointe-Noire téléphone........ 
Tamatave téléphone.......... 
Bangui téléphone... 
Fort-Lamy téléphone. ......... 
Libreville téléphone. ........ 
Yaoundé téKphone........... 
Acboville téléphone........ see 
Thies téléphone.......... 


Branche technique. 


A. 
A. O.F. 
A. 
Cameroun. 
A. E. F. 
Madagascar. 
A. E. F. 
À 


Cameroun. 
A. 0.F, 


a) Slalions d'émission et de 


Abidjan (Bingerville).......... 
l'razzaville 
Dakar (centre émetteur ...... 
Tananarive {(Antanimena-Tsia- 

Bamako ..... 
Dakar (centre de contrôle et 

Douala 
ee 
Tamatave 


A. O.F. 
A. E. F. 
A. O.F. 


Madagascar. 
A. 


A. O0. F. 
Cameroun. 


2 


{re classe, 

2 classe, 

2% classe, 

2 classe. 

% classe, 

2 classe. 
classe, {re catégorie. 
classe, fre catégorie, 
classe, {re catégorie, 
classe, fre catégorie, 
classe, 2 catégorie. 
ciasse, 2 catégorie. 


LE: 


réception. 

Hors classe. 
Hors classe, 
lors classe. 


Hors classe, 
{re classe, 


{re classe. 


Bobo-Dioulasso .......... A. 0. F. 3e classe, catégorie. 
Madagasvar, | classe, catégorie, 
Gaynoa ..... es A. U,F classe, catégorie. 
A. O0.F 3e classe, catégorie. 
Ouagadougou ........ A. 0.F. 3 classe, catégorie, 
A. E. F. %æ classe, catégorie. 
Madagascar. | 3° classe, fre caléguris, 
Cameroun, classe, fre catégorie. 
A. 0.F. 3e classe, catégorie. 
A. O. F. 3e classe, 1r catégorie. 
Madagascar. | classe, % catégorie, 
Madagascar, | 3e classe, de catégorie, 
A. 0.F classe, 2e catégorie, 
PR À. 0. F. Je classe, 2 catégorie. 
Togo. % classe, 2 catégorie, 
A. 0. F. 3% classe, 2 catégorie, 
A. % classe, catégorie. 
A. 0. F. classe, 2 catégorie. 
b) Cealraux téléphoniques automatiques. 

A. O.F. Ilors classe, 

.. | Madagascar. {re classe, 

Porto-NOvo A. 0. F. 3* classe. 

c) Atcliers, laboraloires, secteurs, etc. 

Tananarive atelier. ........ Madagascar. {re classe. 

Brazzaville atelier............ A. F. classe, 

Garroua secteur radio......., Cameroun, % classe, 

Batouri secteur radio........ Cameroun. classe, fre catégorie, 
Douala atelier........ Cameroun, classe, Îre catégorie. 
Lake sectour radio............ A. O.F. 3 classe, fre catégorie. 
Maroua secteur radin......... Cameroun. classe, catégorie. 
Ngaoundere secteur radio... Cameroun. 3e classe, catégorie. 
N'Zerekore secteur radio..... A 6, F. Je classe, fre catégorie. 
Parakou radio........ A. 0. F. classe, fre catégorie. 
Brazzavil'e laboratoire radio.. A. EF. F. Je classe, > calégorie. 
Kaolack secteur fl.......... A. O0.F. %æ classe, de catégorie, 
Segou secteur fil............ A. O0. F. classe, 2 calégorie. 

de. 


Administrateurs. 


Par arrêté du 3 septembre 1955, M. Kermarrec (Jean), administra- 
teur en chef, fe échelon, de la France d'outre-mer, placé dans la 
position de service détaché pour une période de trois ans au maxi- 
um, à compter du 1 juillet 1952, pour servir auprès de la Cora- 
pagnie française pour le développement des fibres textiles, est 
inaintenu dans cetle position pour une nouvelle période de liuis ans, 
à compter du fer juillet 195% 


Agriculture. 

Par arrêté du ministre dr la France d'outre-mer en date du 
29 août 19%5%5, les ingéuieurs d'agriculture de la France d'outre mer 
ci-après désignés, qui ont satisfait aux épreuves pour l'ennée 1955 
du concours prévu à l'article 22 du décret du 3 janvier 1%5, ent été 
nommés au 4e échelon de la deuxième ciasse du grade d'ingénieur : 

MM. Euverte (Guy), Buisson (Marcel), Dobrolowski (Guy), Biard 
(l'aul), Souvannavong Oukéo. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budget primitif de la Réunion des bibliothèques nationales 
pour l'exercice 1955. 


Par arrété en date du 13 juillet 1%5, le budget primitif de la 
Réunion des bibliothèques nationales pour l'exercice 1955 x élé fixé, 


en recettes et en dépenses, à 193.552.000 F. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conseil d'administration de l'aéroport de Bäle-Muihouse. 


Par arrêté du 23 août 1955, M. Lejoux (Marius), sous-préfet de 
Mulhouse, est nommé membre du conseil d'administration de l'aéro- 
port de Bâle-Mulhouse, en remplacement de M. Coifari. 


. 8995 
Madagascar 
A. 0. F. 
A. O.F. 
Togo. 
A. O.F. 
Madagascar. 
B, C, R. 
A. E. F. 
A. F. 
A. E. F. 
| 
| 
| 
| 
{re classe, 
| % classe. 
classe. 
%æ classe. 
| classe. 
| > classe. 
| % classe. 
| 2 classe. 
classe. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conditions de fonctionnement de la caisse interprofess:onnelle 
des sucres pour la campagne 1954, 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat aux finances el aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux afluires économiques, 

Vu le décret ne 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime de l'alcool 
et portant organisation d'un plan sucrier ; 

Vu le décret ne 514254 du 20 décembre 1954 fixant la composition, 
l'organisation et les pouvoirs du groupement national interprofes- 
sionnel de la betlierave, de la canne el des industries productrices de 
sucre et d'alcool ; 

Va La loi me 54-805 du 1% août 19534 portant fixalion du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'année 19%54 et de 


diverses dispositions intéressant l'agriculture, 


Arrèrent : 

Art, ter Les ressources destinées à faciliter l'écoulement des 
sucres vu leur stockage comprennent : 

a) La contribution de l'Elat mentionnée à l'article 12 du déeret 
ne »1-:04 du 9 août 19% et, dans des conditions qui seront précisées 
uliérieurement, la contribution prévue à l'article 5 de la loi du 
15 susvisée ; 

b) Toutes contributions professionnelles sur les betteraves, les 
cannes el les sucres, versées par les ressortissants du groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la eanne et des indus- 
tries producltriwes de sucre et d'alcool, Ces contributions constituent 
les ressources de la caisse interprofessionnelle prévue à l'article 1er 
du décret ne 51-1259 du 20 décembre 1954. 

Les sommes correspondant au montant annuel de la contribution 
de l'Etat à l'expoñtation visée par le décret ne 53-703 du 9 août 1953, 
sont versées au service de gestion des péréquations de Ja direction 
de la complabilité publique par débit du compte spécial ouvert dans 
les écritures du service des alcools en exécution des dispositions de 
l'article 8 du décret précité, 

Art. 2, — Les dépenses de ladite caisse sont conslitutes par le 
montant des sommes affectées par le comiié de geslion du groupe- 
ment interprofessionnel aux exporiations de sucre et, le cas échéant, 
au financement du stockage, 

Art. 3, Les mouvements de fonds relatifs aux recettes et aux 
dépenses de la caisse sont comptabilisés par le groupement interpro- 
fessionnel qui tient à cet eflet un compile spécial dans ses écritures. 

Ce compte retrace les opérations effertuées entre le 1er octobre 1954, 
à zéro heure, et le 30 septembre 1955 inclus. 

Le certificat de douane « D. 46-23 » justifie de la date de réalisation 
des exportations, 

Art. 4. — Les ogérations de la caisse interprofessionnelle sont efec- 
tuées par le comité de gestion qui peut s'adjoindre, à titre consul- 
tatif, des conseillers techniques, 

Toute personne parlicipant aux délibérations relatives à ces opéra- 
tions est astreinte au secret professionnel. 

Art. 5. — Le comité de gestion du groupement interprofessionne) 
est chargé : 

te De liquider les opérations prévues au titre HI de l'arrêté du 
26 novembre 19%3 relatif au prix de la belterave, du sucre et à 
l'organisation du marché de la campagne 1953/1954. L'actif et le 
passif résullant de cette liquidation seront pris en charge par le 
compte visé à l'article %; 

2e De régler dans la limite de sa compétence les opérations 
d'eportalion et éventuellement de stockage afférentes à l'ensemble 
de la campagne 1944/1955, Toutelois, sont opposables au groupement 
constitué par le décret ne 51-1259 du 20 décembre 1%, les décisions 

rises par le groupement national interprofessionnel de la production 
wetteravière et des industries de transformation de la belterave, el 
relatives à l'organisation de ladite campagne. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1955. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIENNE MESSE, 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation : 
Le directeur du calñnet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux aflaires économiques et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZK. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE ADELIN. 


Eaux et forêts. 


Par arrtlé en date du 1e septembre 1955, à défaut de candidats 
classés relevant de la législation sur les emplois réservés, les can- 
didats dont les noms sunivent sont nommés sténodactylographes 
stagiaires des eaux et forêts, reçoivent les affectations ci-après; 

Guillemin (Sylvette), employée de bureau dactylographe à Join- 
ville, bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Joinville (Haute- 
Marne). 

Mounier (Suzanne), employée de bureau dactylographe à Greno- 
ble, bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Grenoble-Est 
(Isère). 

Martin (Jeannine), employée de bureau dactylographe à Bar-le- 
Due, bureaux de la conservation des eaux et foréts de Bar-le-Duc 
(Meuse). 

Laurent (Francoise), employée de bureau dactylographe à Gray, 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Gray (Ilaute-Saône), 

Toso (Marcelle), employée de bureau à N.ce, bureaux de l'inspec- 
lion des eaux et forêts de Nice-Est (Alpes-Mari!imes). 

Varoqui (Régine), employée de burean dactylographe à Saint- 
de l'inspection des eaux et forêts de Saint-Avold 
(Moselle). 

Dumée (Roxane), employée de burcau dactylographe à Aix-en- 
Provence, bureaux de la conservation des eaux et forêts d'Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 

Bouery (Josette), employée de bureau dactylographe à Dragui- 
gnan, bureaux de l'inspection spécialisée des eaux et forêts de 
Draguignan (Var). 

Babou (Victoria\, employée de bureau dactylographe Nontan 
ban, bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Foix-Sud 
(Ariège). 

Carpels (Andrée), employée de bureau dactylographe à Chau- 
mont, bureaux de la conservation des eaux et forêts de Chaumont 
(Haute-Marne). 

Borris (Yveite), employée de bureau dactylographe à Mont de- 
Marsan, bureanx de l'inspection des eaux et forêts (domaine Sou- 
mis) de Mont-de-Marsan (Landes). 


— +0 — 


Par arrêté en date du fer septembre 1955: 


A défaut de candidats classés relevant de la législation sur Jes 
emplois réservés, la candidate dont le nom suit est nommée à 
l'emploi d'agent de bureau de l'administralion des eaux et forêts; 
au fr échelon du grade d’employé de bureau, qualifiration dacty- 
lographe, et titularisé dans ce grade en application de l'article 7 
{8 4) du décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 51-990 du 7 octobre 1954. 


Elle recoit l'affectation indiquée ci-après: 
Cuny (Françoise), à Mirecourt (Vosges), bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts. 


Un arrêlé du directeur général des eaux et forêts déterminera, 
après la prise de service des agents de bureau désignés ci-dessus, 
l'ancienneté de service attribuée à chacun d'eux dans la limite 
maxima de deux années, en application des dispositions de l'arti- 
cle 7 ($ 4) du décret ne 51-75 du 6 juin 19%, modifié par le 
décret n° 51-90 du 7 octobre 1954. 


A défaut de candidats classés relevant de la législation sur les 
emplois réservés, les candidats dont les noms suivent sont nom- 
més, en qualité de siag'aire à l'emploi d'agent de bureau de l'admi- 
nistration des eaux et forêts, au 17 échelon du grade d'empisyé 
de bureau qualification dactylographe, 


lis reçoivent les affectations indiquées ci-après: 


Aubouet (Colette), à Montluçon, résidence  Cerilly (Allier), 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts. 

Bantzhaff (Louis), à la Petite-Pierre (Bas-Rhin), bureaux de ]ins- 
pection des eaux et forêts. 

Briegel (Geneviève), à Phalsbourg (Moselle), bureaux de l'inspec- 
tion des eaux et forêts. 

Engel (Suzanne), à la PetitePierre (Bas-Rhin), bureaux de l’ins- 
pection des eaux et forêts. 

Fritseh (Lucienne), à Saverne (Bas-Rhin), bureaux de l'inspec- 
tion des eaux et forêts, 

Marande (Christiane), à Raon-l'Etape (Vosges), bureaux de l’ine- 
peclion des eaux et forêts. 

Ossig (Annik), à Metz (Moselle), bureaux de la conservation des 
eaux et forêts, 

Parent (Jeanine), à Rriey (Meurthe-et-Moselle), bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts. 

La candidate dont le mom suit est nommée, à titre civil, à 
l'emploi d'agent de bureau de l'administration des eaux et forêts, 
au 1% échelon du grade d'employé de bureau, qualification dacty- 
lographe, et tilularisée dans ce grade en application de l'article 7 
(8 4) du décret n° 51-76 du € juin 1951, modifié par le décret 
ne 31-990 du 7 octobre 1954. 

Elle reçoit l'affectation indiquée ci-après : 

Mellot (Marina), à Fort-de-France (ManNinique), bureaux de l'ins- 
peclion des eaux el forêts. 
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dida nom suit est nommée, à titre civil, en qua- 
à d'agent de bureau de l'administration 
des eaux et forêts, au f*7 échelon du grade d'empioyé de bureau 
qualification dactylographe. 
Elle reçoit l'affectation indiquée ci-après : 
Delamarche (Nicole), à Lons-le-Saunier (Jura), bureaux de l'ins- 


pection des eaux et forêts. 
—*+ 0 — 


Services agricoles. 


Par arrèté en dale du 3 septembre 1955, les fonctionnaires appar- 
tenant au personnel technique des services agricoles dont les "10mSs 
suivent ont été reciassés dans les conditions ci-dessous, compile 
tenu des majorations d'ancienneté pour services mulilair's 
quelles ils peuvent prétendre : 


DES INGÉNIEURS DES SERVICES AGRIOOLES 
I. — Ingénieurs en chef des services agricoles. 
Au 3 échelon. 
M. Mottard (Georges), à compter du 27 juillet 1552 


Au % échelon. 
M. Motlard (Georges), à compter du 27 janvier 1954. 


HI. — Ingénieurs principaur des services agricoles. 
Au 2? échelon. 
M. Pansiot (Fernand), à compter du 21 seplembre 1955. 
Au 3° échelon. 
M. Martlinand (Henri), à compter du 7 août 1952. 
Au échelon. 


M. Laurans (Raymond), à compler du 21 juiliet 1952. 
M. Martinand (llenri), à compter du 2? mai 1954. 


IN. — Ingénieur des services agricoles. 


Au % échelon. 
M. Delmail (Gilbert), à compter du 2 août 1953. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 septembre 1955, M. Boudoux (Pierre), secrétaire 
d'administration stagiaire, reçu aux épreuves ue l'examexn de fin de 
stage prévues par l'article 45 du décret du 20 f+:7ier 19%, est tlitu- 
larisé et nommé secrétaire d'administration ie 2 classe, 17 échelcn, 
à compter du 1° octobre 1955. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1186 du 3 septembre 1955 complétant le décret 


n° 49-545 du 21 avril 1949 modifié portant règlement d'admi- 


nistration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles et 
commerciales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l’industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées et 


notamment l'article 13, alinéa 3; 

Vu la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et notamment l’ar- 
ticle 30; 

Vu le décret n° 49-545 du 21 avril 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique, relatif au régime d'allocation 


vieillesse des travailleurs non salariés des professions indus- 
trielles et commerciales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de compen- 
sation de l'organisation autonome nationale de l'industrie et 
du commerce ; 

Le conseil d'Etat emendu, 


Décrète : 

Art. 7. — Il est introduit, après l'article 22 du décret susvisé 
du 21 avril 1949, un chapitre 1Ÿ comportant les articles 23 à 34 
suivants : 

Cuarirre IV. — Exonération. 


Secrion 1 — Eronérations indépendantes des ressources 
des assujettis. 


« Art. 23. — Tout bénéficiaire d'une allocation de vieillesse 
qui, poursuivant l'exercice d'une activité industrielle ou cotu- 
merciale, reste tenu de verser les cotisations de la classe mini- 
mum par application de l'articie 15 du présent décret, est exo- 
néré de plein droit, en cas de cessation de son activité dûment 
justifiée, de la fraction de cotisation annuelle correspondant au 
nombre entier de trimestres restant à courir entre la tin de 
son activité et la fin de l'année de cotisation. 

« Art. 24. — Tout cotisant qui, à raison d'un changement 
d'activité, est aftilié avant la fin d'une année de cotisation à 
une autre organisation d'assurance vieillesse, peut être exo- 
néré, sur sa demande, de la fraction non encore versée de sa 
dernière cotisation correspondant à une periode couverte par 
la première cotisation due à sa nouvelle caisse. Cette exonéra- 
tion, qui doit être demandée à la caisse créancicre des cotisa- 
tions, ne peut être refusée, 

« La même exonération peut être demandée en cas de reprise 
de l'activité commerciale par un conjoint après cessation d'ac- 
tivité de l'autre conjoint, 


SECTION I. — Eronérations justiliées par une insu/[isance 
des ressources des assujetllis, 


« Art. 25. — Des exontralions de cotisations doivent être 
accordées par la commission nationale prévue à l'article 36 
ci-dessous aux assujettis qui quslitient de l'insuffisance de leurs 
ressources pendant la période couverte par les cotisations 
échues et non encore intégralement acquittées au moment de 
la demande. Elles ne peuvent être accordées pour une cotisa- 
tion non encore échue. 


« Art. 26. — Il est tenu compte, lors de l'examen de res 
demandes, de la tulalité des ressources de toute nature dont 
a disposé l'assujetli ou, s'il s’agit d'une personne imariée, le 
ménage. 

« Les biens dont le postulant à fait donation ou donation 
partage, sont censés produire un revenu annuel égal à 3 p. 100 
de leur valeur établie contradictoirement. 


« Art. 27. — Une exonération peut être accordée aux assu- 
jettis dont les ressources, déterminées dans les conditions 
lixées à l'article 2%, sont infér'eures à vingt fois le montant de 
la cotisation minimum obligatoire, 

« L'exonération de la moitié au moins des cotisations exigi- 
bles est de droit lorsque l'assujetti justifie avoir au moins deux 
gras à sa charge, Par personne à charge, on doit entendre 
e conjoint dont les ressources sont retenues par application de 
l'article 26, les ascendants de l’un ou l’autre conjoint âgés de 
soixante-cinq ans au moins où inaptes à tout travail et vivant 
sous le même toit que l'assujetti, lorsque les ressources dont 
iis disposent ne dépassent pas le taux de l'allocation aux vieux 
lravailieurs salariés, ainsi que les enfants légitimes, naturels 
où adoplifs de l'un ou l'autre conjoint n'ayant pas dépassé 
l'âge scolaire. 

« Art. 28. — Une exonération, supérieure à la moitié des coti- 
sations exigibles, ne peut être accordée qu'en raison des cir- 
constances exceptionnelles, telles qu'une maladie où accident 
grave survenus à l'assujetti où à un membre de sa famille 
participant à son exploitation, ou lorsque ses ressources, déter- 
Iminées dans les conditions fixées à l'article 26, n'excèdent pas 
vingt fois le montant de la cotisation laissée à sa charge, 

« Art. 29. — L'in-truction des demandes est faite dans chaque 
Caisse par une comm ssion spéciale de quatre à six membres, 
désignés par le conseil d'administration, 

« Lette commission peut exiger la production de toutes pièces 
justificatives ou prescrire toute enquête qui lui parait néces- 
saire pour établir la véritable situation de fortune du postu- 
lant 

« Art. 30. — Une pro 
mission et transmise 
pour décision, 


sition motivée est établie par la com. 
la caisse nationale de compensation 
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) 


« Les décisions d'exonération sont prises par une comm’s- 
sion nationale de quatre ou six membres, composée pour moitié 
de représentants des caisses interprofess:onnelles et pour moitié 
de représentants des caisses professionnelles, désignés par le 
conseil d'administration de la caisse nationale de compensat:on. 

« Art. 1. — L'enquête sociale menée par la commission de 
chaque caisse peut conclure soit au rejet pur et simple de la 
demande, soit à l'octroi d'exonérations et de délais de payc- 
ment, soit seulement à l'octroi de délais de payement. Dans 
le premier et dans le dernier cas, la caisse av:se directement 
l'intéressé qu'elle a émis un avis défavorable à l'exonération 
et lui fait connaître que cet avis vaudra rejet s'il n'a pas 
demandé dans le mois le renvoi à la commission nationale 
prévue à l'article 20. 

« Art. 92. Lorsque les décisions de la commission natio- 
nale instituée par l'article 90 ci-dessus sont contestées par les 
intéresses, les réclamations sont d'abord soumises, par appli- 
cation de l'article 2 de la loi du 24 octobre 1946, à une com- 
Mission de recours gracieux désignée chaque année parmi ses 
membres pur le conseil d'administration de la caisse nationale 
de compensation. 


Secrion II, — Dispositions diverses. 


« Art. 93, — Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'urticle 10 modifié de la loi du 17 janvier 1%8, les droits 
des intéressés sont établis d'après le nombre des points corres- 
pondants aux cotisations effectivement versées. 

« Art. 94. — Les commissions instituées par l’article 2 ci- 
dessus peuvent relever de la déchéance prévue par le para- 

raphe 2, deuxième alinéa, de l'articse 16 du présent décret, 
es personnes qui justifient être à jour des cotisations et majo- 
rations de retard restant à leur charge, compte tenu, le cas 
échéant, des décisions d'exonération les concernant ». 


Art, 2. — L'article 23 du décret susvisé du 21 avril 1949 
devient l'article 35. 

Art, 3. — Les dispositions des articles 23 à 33 du décret du 
21 avril 149 modifié sont applicables aux cotisations échues 
avant la date de publication du présent décret. 

Toutefois, les demandes d'exonérations devront être pré- 
sentées dans un délai de six mois suivant la date de publcation 
dudit décret. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce et le. secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
gublié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-1187 du 3 septembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant les conditions dans lesquelles la 
charge des allocations de vieillesse est répatie entre Îles 
Caisses en cas d'exercice suocessif d'activités professionnelles 
non salariées. 


Le président du conseil des ministres, 
.. Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce, du ministre de l'agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires écono- 
miques ; 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 


notamment l'article 19, ensemble la loi n° 52-799 du 10 juillet 
5902 et la loi n° 55-21 du 5 janvier 1905; 


| 


Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome 
nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de compen- 
sation de l'organisation autonome nationale de l'industrie et 
du commerce ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions libérales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocation vieillesse agricole ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 1, — Les dispositions du présent décret s'appliquent aux 
personnes et éventuellement aux ayants droit de personnes qui 
unt exercé successivement des activités non salarites relevant 
de plusieurs organisations autonomes d'allocation de vieillesse 
prévues par l'article 3 de la loi du 17 janvier 148 et dont Ja 
dernière activité a été non salarite, sans préjudice de l’applica- 
tion de l'article 9 de la loi du 10 juillet 1952. 

Ces dispositions ne sont cependant pas applicables aux per- 
sonnes qui bénéficient d'une allocation vieillesse de non salarié 
dont l'entrée en jouissance est antérieure à la date de publica- 
tion du présent décret, 

Toutefois, elles sont applicables aux bénéficiaires de l’alloca- 
tion spéciale prévue par l'article 42 de Ja loi du 10 juillet 1952, 


SECTION I]. — Ouverture du droit à allocation. 


Art. 2. — Les personnes qui ont exercé successivement des 
activités non salariées relevant de plusieurs organisations auto- 
nomes pendant une durée totale d'au moins quinze années, ont 
droit et ouvrent droit à une allocation de vieillesse dans les 
conditions définies ci-apres. 

Art. 3. — Pour l'application de l'article 2, les périodes de coti- 
sation ou les périodes d'activité professionnelle antérieures à 
l'obligation de cotiser relevant des régimes des diverses organi- 
sations autonomes, ainsi que, le cas échéant, les périodes qui 
leur sont assimiltes au titre de ces régimes, décomptées respec- 
tivément suivant les règles propres à chacun de ces régimes, 
sont totalisées dans la mesure où elles ne se superposent pas 
dans la même période. 


Secrion I. —- Liquidation de l'allocation, 


Art. 4. — Si la durée totale ainsi obtenue atteint au moins 
uinze années, l'intéressé a droit et ouvre droit à une allocation 
‘gale à l'allocation minimum prévue par l'article 10 de la loi du 
17 janvier 1948. La charge de cette allocation est répartie entre 

les organisations autonomes proportionnellement aux périodes 
d'activité, aux périodes de cotisation, ou périodes assimilées 
relevant de chacune des organisations. 

Art. 5, — Chaque organisation liquide, en outre, le cas 
échéant, selon ses règles propres, les droits excédant la part 
qui lui incombe en application de l'article 4 ci-dessus, et aux- 
quels le postulant peut prétendre du fait des périodes d’acti- 
vité, des périodes de cotisation ou périodes assimilées relevant 
de cette seule organisation. 


Art, 6. — Les demandes d'allocation sont présentées à Ja 
caisse dont relève la dernière activité professionnelle exercée 
par la personne non salariée. 

Cette caisse instruit la demande d'allocation en liaison avec 
la ou les caisses dont relèvent les différentes activités exercées 
par la personne non salariée. Elie notifie au bénéficiaire Fen- 
semble des décisions comportant liquidation de l'allocation. 

Lorsque le postulant demande la liquidation anticipée de son 
allocation à raison de son inaptitude au travail, cette inaptitude 
est constatée dans les formes et conditions applicables à la der- 
nière activité professionnelle, 


Sscriox II. — Service de l'allocation. 


Art. 7. — Le postulant n’a droit au service de chaque part de 
l'allocation liquidée conformément aux articles 4 et 5, que s’il 
remplit, à l'égard de l’organisation intéressée, les conditions 
relatives soit aux ressources dont il dispose, soit à la cessation 
par lui d'une activité professionnelle. 

Toutefois, pour l'appréciation de ces conditions, chaque orga- 
nisation tient compte de la totalité des périodes d'activité, des 

‘riodes de cotisation ou des périodes assimilées dans l’ensem- 

le des organisations coordonnées. 


Art. 8. — Chaque organisation assure séparément le service 
de la part d'allocation qui lui incombe. 
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Art. 9. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sort 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail ct de la sécurilé sociale, 


PAUL BACON, 
Le ministre des [finances 


et des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. | 
Le ministre de l'agricullure, 


JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-1188 du 3 septembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique en ce qui concerne les mesures de 
sécurité dans les établissements où l'on fabrique, charge, 
encartouche des substances explosives ou des compositions 


pyrotechniques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le titre M du livre II du code du travail, et notamment 
l'article 67, paragraphe 2°, ainsi conçu: « Des règlements d'ad- 
ministration publique déterminent... ; 2° au fur et à mesure 
des nécessités constatées, les prescriptions particulières rela- 
tives soit à certaines professions, soit à certains modes de 
travail... »; 

Vu l'avis de la commission de sécurité du travail pris en 
application de l'article 186 (alinéa 1) du livre I du code du 
travail : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 
Champ d'application. 


Art. 1*, — Le présent décret s'applique à tous les établis- 
sements où l’on fabrique, charge, ou encartouche des substances 
explosives (poudres propulsives aussi bien qu'explosifs déto- 
nants), des matières fuliminantes, des compositions pyrotech- 
niques de toute nature, Toutes ces matières seront désignées 
dans le présent décret par l'expression de « substances explo- 
SIVES », 

Les chefs de ces établissements sont tenus de se conformer 
aux dispositions du présent décret, sans préjudice des autres 
dispositions législatives ou réglementaires qui peuvent leur 
être applicables, notamment : 

1° Des mesures qui sont prescrites dans le cadre de Ja Joi 
du 19 décembre 1917, relative aux établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes ; 

2° Des prescriptions du décret du 10 juillet 1913 modifé, 
fixant les mesures générales de protection et de salubrité ; 

* 3° Des prescriptions du décret du 4 août 1935 modifié, relatif 
8 la protection des travailleurs dans les établissements metl'ant 
eu œuvre des courants électriques. 


Répartition des bâtiments. 


Art. 2. — Dans les établissements visés à l’article 1%, des 
bâtiments distinc!s et suffisamment éloignés les uns des autres 
doivent être prévus pour: 

a) La fabrication des substances explosives : 

b) Les travaux de chargement on d'encartouchage : 

c) Le stockage des substances explosives et des éléments en 
contenant ; 

d) Le stockage des autres matières susceptibles de présenter 
un danger pour la sécurité ; 

e) Les services administratifs, les stockages de matières non 
dangereuses et les opérations non dangereuses, ” 


Mode de construction. 


Art. 3. — Les bâtiments doivent être disposés, installés on 
piotégés de manière telle qu'en cas d'explosion où d'incendie 
survenant dans l'un d'eux aucun dommage grave ne puisse 
êlre occasionné au personnel se trouvant dans le voisinage. 

Le mode de construction des bâtiments et la nature des 
matériaux utilisés doivent être tels qu'en cas d'explosion Île 
risque de projechion de masses importantes soit le plus réduit 
possible. 

Les bâtiments comportant des locaux où s'effectuent des 
opéralions dangereuses ne doivent pas avoir d'élages, ni de 
sous-sols, 

Dégagements. — Portes et fenètres. 


Art. 4. — Les locaux dangereux doivent avoir des sorties 
el dégagements judicieusement répartis, afin de permettre une 
évacualion rapide du personnel à l'extérieur en cas de danger. 

Les sorties et dégagements ne doivent jamais être encom- 
brés de matériel ou d'objets quelconques. 

Le nombre de sorties, qui ne sera pas inférieur à deux, doit 
être calculé à raison d'au moins une par cinq personnes, ou 
fraction de cnq personnes appelées à se trouver dans chaque 

local. 

Aucun poste habituel de travail présentant un danger ne 
doit se trouver à plus de dix mètres d'une sortie. 

La largeur d'une sortie ne sera jamais inférieure à 80 cm. 

Les portes de sorties doivent s'ouvrir vers l'extérieur et 
pouvoir être ouvertes par une simple poussée de l'intérieur et 
facilement de l'extérieur pendant les heures de présence du 
personnel. 


Art, 5. — Les fenêtres susceptibles de servir d'issues de 
se-ours doivent s'ouvrir facilement et permeltre en cas de 
nécessité l'évacuation rapide du personnel. 


Dans les locaux où se trouvent des substances explosives 4 
découvert, où enfermées dans des récipients combustibles ou 
hon parfaitement étanches, les vitres, si elles sont expostes 
au soleil : 

_Ne doivent pas présenter de défauts ou d'aspérités suscep- 
tibles de faire converger ies rayons du soleil; 

Doivent être m'umies de stores ou recouvertes d'un enduit 
approprié. 


Escauners extérieurs. 


Art. @ — Si par dérogation À l'article 3, alinfa 3, accordée 
dans les conditions prévues à l'article 25, les bäliments com- 
portant des locaux où s'effectuent des opérations dangereuses 
ont des étages, ces bâtiments doivent être desservis, indépen- 
damment des escaliers intérieurs, par un ou plusieurs es ère 
extérieurs où par des dispositifs équivalents, dont l'emplace- 
ment sera choisi de manière à permettre une évacuation rapide 
el sans danger du personnel. 


Sols, parois, plu[onds, charpentes. 


Art. 7. — Toutes mesures utiles doivent être prises notam- 
ment par le choix judicieux des malériaux on des revêtements 
pour qu'aucune réaction dangereuse ne puisse se produire en 
cas de contacts, choes ou frottements avec les sols, parois, 
plafonds ou charpentes des locaux où s'effectuent des opéra- 
lions dangereuses, 


Installations électriques. 


Aït. 8, — Dans les locaux dangereux qui contiennent une 
substance explosive à découvert, où enfermée dans des réci- 
pients combustibles où non parfaitement étanches, les lampes 
électriques doivent étre munies d'une double enveloppe ou 
piactes dans des globes étanches formant hublots dans la 
paroi ou la toiture. 

Dans ces Jocaux les conducteurs électriques doivent être 
sous tubes ou sous gaines, résistants mé‘antquement, incom- 
bustibles, étanches ej inaltérables dans les conditions du 
travail. 


Les locaux où s'effectuent des opérations dont l'interruption 
inopinée peut présenter des dangers doivent posséder un éclni- 
rage de secours satisfaisant aux règles de sécurité de l'éclai- 
rage normal, 
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Chauffage des locaur. 


Art. 9 — Le chauffage des locaux où se trouvent des suhs- 
tunces explosives ne peut se faire qu'au moyen de circulation 
d'eau chaude ou de vapeur, ou bien d'apport d'air chaud. 
Dans ce dernier cas, il est interdit d'utiliser le chauffage direct 
gar circulation d'air autour d'une chambre de combustion. 

Le sy-tème de chauffage et la tempéralure maximum du 
fluide doivent étre choisis en fonction de la nature des 
substances mises en œuvre 

Les radiateurs doivent être en métal peu altérable ou recou- 
verts d'un enduit approprié, S'ils sont susceptibles d'être 
recouverts de poussières dangereuses, is doivent être à parois 
Ls-es. 

Les arrivées d'air chaud ne doivent pas soulever de pous- 
Gières dans le jocal. 

Les radiateurs ou les arrivées d'air chaud doivent être 
entourés de dispositifs empêchant qu'on dépose des objets au 
contact direct des surfaces chaudes. Leur disposition par rap- 

ort aux sols, aux parois et aux plafonds doit en permetire 

nélluyage facile sur toutes les faces, 


Matériel. 


Art. 10, — Le mattrie! et l'outillage de toute nature utilisés 
dans les locaux où s'effectuent des opérations dangereuses ne 
doivent pas donrer leu à produetlon d'étincelles d'origine 
mécanique ou électrique (y compris les étincelles d'origine 
électrostatique) où de chocs ou frottements dangereux, ni 
résenter des découvertes susceptib'es d'être portées 
une température dangereuse. 

Is doivent être robustes et ne comporter aucune partie 
susceptible de se détacher et de tomber dans les substances 
explosives. 

Art, !. — L'appareilage servant à la fabrication, à la manu- 
teution ou au traitement industriel des substances explosives 
ne peut être utilisé sans une autorisation accordée au chef 
d'établissement : 

Soit par le directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre, après avis du directeur de la poudrerie de Ja cir- 
conscriplion ; 

Soit, pour les établissements de l'Etat, par le fonctionnaire 
qui en exerce les attributions en vertu d'une législation 

Cette autorisation n'est valab'e que pour des substances 
explosives déterminées et doit être renouvelée lors de toute 
modification de ec mposition apportée à ces eubstances. 

Les décisions portant refus d'autorisation sont susceptibles 
de recours dans les conditions fixées à l'artic'e 28 ci-aprie. 


Matières premières. 


Art, 12. — Avant d'ètre mises en œuvre, les matières pre- 
müeres entrant dans la composition des substances explosives 
et les substances explosives eles-mêmes doivent être eontrô- 
les et débarrasstes avec soin de tous les corps étrangers, 

Les matieres premières non explosivés qui présentent des 
risques particuliers ne doivent être amentes dans les ateliers 
où elles sont mises en œuvre qu'au fur et à mesure des 
besoins, dans des récipients qui conviennent à leur nature 
dingereuse et en prenant toutes jes précautions destinées à 
éviler des mélanges accidentels ou des épandages risquant de 
produire des réactions dangereuses. 

Les récipients fermé< ou abrités utilisés pour amener Îles 
matières premières à leur emplacement d'emploi ne doivent 
pas risquer de | des réactions dangereuses, Ces réci- 
pients doivent être d'une manipulation facile et être pourvus 
au besoin d'organes de préhension solides. ” 

Les matières visées aux alinéas précédents seront prises au 
moyen d'outils ne pouvant donner lieu à des frictions ou à 
des réactions dangereuses. 


Déchets. 


Art. 19. — Les eubstances explosives accidente'lement répan- 
dues hors des appareils ou des récipients doivent être dans le 
moindre délai soit neutralisées sur place, soit évacuées hors 
des locaux. 

es déchets de substances explosives ne doivent pas être 
enterrés. 

Us ne doivent pas non plus être jetés dans un cours d'eau 
ou une mare, à moins que ces déchets ne soient constitués 

ar des matières entièrement solubles dans l'eau ou immédig- 
ement décomposables par l’eau, au besoin après traitement 
approprié, 


Les déchets constitués par des substances explosives difié- 
rentes doivent être maintenus séparés jusqu'à destruction 
inclusivement. 

Les éléments détonants, tels que les détonateurs, amorces, 
capsules et cartouches avec dispositif d'allumage, ne doivent 
pas être mélangés aux déchets de substances explosives. 

Art. 14. — Les substances explosives inutilisables, les déchets 
et les objets de nettoyage doivent être détruits séparément 
et par petites quantités à intervalles de temps rapprochés. 

Lorsque la destruction se fait par brûlage, l'emplacement du 
foyer doit être le plus loin possible des locaux où se trouvent 
des substances explosives, La mise à feu et la destruction 
complète doivent être effectuées sous la surveillance d'une per- 
sonne qualifiée. Toutes mesures doivent étre prises pour que 
la destruction se fasse sans danger pour le personnel. 

Art. 13, — Les objets on matières susceptibles de s’enflim- 
mer spontanément, tels que le charbon de bois, pulvérisé ou 
non, les déchets, chiffons et cotons imbibés d'huile ou de 
graisse ne doivent pas être introduits dans nn local dangereux 
si ce n'est pour y être utilisés immédiatement et ils doivent 
en être retirés aussitôt après usage. 


Equipements de travail et de protection individuelle. 


Art. 16. — Le chef d'établissement doit mettre à la dispo- 
sition du personnel affecté aux opérations dangereuses des 
vêtements de travail et les faire échanger et nettoyer pério- 
diquement afin qu'ils ne soient jamais dangereusement impré- 
gnés. Aux postes de travail où se présente Je es 4 d'incendie, 
ces vêtements seront en tissus difficilement combustibles. 

Dans les locaux où les frictions dangerenses sur le sol sont 

articulièrement à éviter, le personnel doit être pourvu, par 
es soins de l'employeur, de chaussures de service dont les 
semelles doivent être exemptes de parties métalliques; ces 
chaussures ne doivent pas être utilisées à l'extérieur. 

Le chef d'établissement doit mettre à la disposition du per- 
sonnel occupé dans des locaux où sont susceptibles de se 
dégager des poussières dangereuses, des coiflures protégeant 
bhermétiquement les cheveux. 

Aux postes de travail où le personnel est exposé aux risques 
de flammes, d'éclats ou de projections, le chef d'établissement 
doit mettre à la disposition de ce personnel des accessoires 
de protection, tels qu’écrans ou lunettes. 


Propreté et ordre des ateliers. 


Art. 17. — Les ateliers où s'effectuent des opérations dange- 
reuses doivent être maintenus dans un état constant de pro- 
preté rigoureuse. 


Protection contre l'incendie. 


Art. 18. — Des mesures de lutte 53ntre l'incendie doivent 
être prises conformément aux prescriptions du décret du 
10 juillet 1913 modifié. 

Les abords des bätiments dangereux et des zones de com- 
bustion des déchets doivent être désherbés et débroussaillés 
avant la saison chaude; les produits de désherbage et de 
débroussaillage doivent être aussitôt transportés suffisam- 
ment loin. 

Les cheminées présentant un danger doivent être munies de 
pare-ctincelles. 

Les locaux abritant les chanditres, s'ils sont à proximité de 
bätiments dangereux, doivent être aménagés de facon telle 
que des matières en ignition ne soient pas projetées à l'exté- 
rieur, 

Les cuves de fusion d'explosifs, ainsi que les postes où l'on 
manipulé des poudres ou compositions présentant en raison des 
opérations effectuées un risque important d'inflammation, doi- 
vent être surmontés de rampes de noyage automatique pouvant 
également être commandées à la main. 

Des bassins d'immersion ou des douches à grand débit doi- 
vent être installés pour le personnel à moins de dix mètres 
= postes ou locaux où l'on travaille ces poudres ou compo- 
sitions. 


Travaux d'entretien et de réparation. 


Art. 19. — Tes travaux d'entretien ou de réparation ne peu- 
vent être effectués dans les ateliers offrant des risques d’explo- 
sion ou dans les locaux qui leur sont attenants qu'en l'absence 
du personnel. 

Avant de commencer les travaux, les substances explosives 
doivent être enlevées et éloignées, les murs, planchers e* cani- 
veaux et tous les objets qui se trouvent dans ces Jocaux 
doivent être soigneusement nettoyés, 
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Les fissures où peuvent s'accumuler des substances explo- 
sives seront recherchées, nettoyées et obturées. 

En cas de réparations à effectuer dans les locaux dangereux 
par suite d'incidents survenant en cours de travail, le person- 
nel doit être évacué. 

Les travaux doivent être surveillés par une personne quali- 
fiée appartenant au service de fabrication intéressé. 


Accès de l'établissement. 


Art. 20. — L'accès aux locaux où s'effectuent des opérations 
dangereuses doit être interdit à toute personne étrangère à 
l'établissement à l'exception des représentants accrédités de 
l'autorité administrative et des personnes spécialement auto- 
risées par le chef d'établissement, ces personnes ayant été 
invitées à se conformer aux consignes de steurité. 

En dehors des heures de travail, les locaux dangereux doi- 
vent être fermés à clef. 

Lorsque les fenêtres sont ouvertes pendant l'arrêt du travail 
aux fins d'aération, une surveillance doit être exercée, 


Consignes. 


Art. 21. — Une consigne générale de sécurite doit être éta- 
blie par le chef d'établissement après consultation du comité 
d'hygiène et de sécurité. Cette consigne doit être approuvée : 

Soit par le directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre, après avis du directeur de la poudrerie de la cireons- 

Soit par le fonctionnaire qui en exerce les attributions en 
verlu d'une législation spéciale. 


La consigne générale de sécurité doit comporter notamment : 


t° L'interdiction pour le personnel de fumer, de porter des 
feux nus, des objets incandescents, des allumettes ou tout 
sutre moyen de mise à feu, ainsi que tous articles de fumeur ; 

2° L'interdiction pour le personnel de se rendre à un poste 
de travail autre que celui auquel il est affecté. Sous réserve 
de l'observation des consignes particulières de sécurité, cette 
interdiction ne s'applique pas aux représentants du personnel 
au comité d'hygiène et de sécurité où au comité d'entreprise, 
ni aux délégués du personnel dans les limites des fonctions 
qui leur sont confiées par les prescriptions législatives ou 
rég.ementaires ; 

3° L'obligation pour le personnel de revêtir pendant les 
heures de travail les vêtements, coiffures, chaussures et autres 
accessoires de protection fournis par le chef d'établissement ; 

4° L'interdiction pour Je personnel d'emporter des substan- 
ces explosives ou leurs composants ; 

5° Les mesures à obéerver pour la circulation et le station- 
nement des véhicules de toute nature à l'intérieur de l'éta- 
b:issement ; 

6° Les dispositions générales à prendre en cas d'incendie. 


Art. 22, — Une consigne particulière de sécurité doit être 
établie et approuvée dans les mêmes conditions que la conei- 
gae générale pour les locaux et emplacements de travail dan 
gereux. 

Chaque consigne particulière doit préciser les règles de 
sécurité qui doivent êtré observées, notamment : 

1° Les quantités maximum de substances explos'ves et de 
leurs composants qui peuvent se tronver dans le local 9% à 
l'emplacement de travail, et éventuellement à chaque poste 
de travail; 

2° Le nombre maximum de personnes qui peut y être 
occupé ; 

3° Les outils qui doivent y être utilisés; 

4° Les modes opérataires qui doivent y être empisyés et 
les opérations qui doivent étre interdites; 

5e La conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage, 
ou en cas de panne de lumière ou d'énergie ; 

6° Les prescriptions particulières au local où à l'emp'ce- 
ment de travail, et notamment les mesures à prendre pour 
neutraliser sur place ou pour recueillir, conserver en a'teute 
de destruction et détruire les déchets de fabrication. 


Art. 23. — La consigne généra'e de sécurité doit tire aff- 
chée à l'entrée de l'établissement ainsi que dans les locaux 
où se font le recrutement et la paye du personnel. 

Les consignes particulières doivent être affichées dans les 
Pcaux ou aux emplacements de travail où chacune d'elles 
s applique. 

Chaque membre du personnel recevra le texte du présent 
décret, le texte de Ja consigne générale de sécurité et celni 
de chacune des consignes particulières susceptibles de l'inté- 
resser. La remise de ces textes est constatée par un émarge- 
ment donné sur une liste nominative du persynael avec indi- 


cation de la date de cette remise; cette liste est tenue à la 
disposiuon de l'inspecteur du travail ou du fonctionnaire en 
exerçant les attributions. 

En outre, au moins une fois par trimestre, un agent, spécia- 
lement désigné à cet effet par le chef d'établissement, rapel- 
lera et commentera au personnel la consigne générre de 
sérurité et chacune des consignes particulières susceptibles de 
l'utéresser. 


Personnel. 


Art. 24. — Les chefs de fabrication (ingénieurs et chefs 
d'ateliers) doivent posséder une compétence qui eur permette 
d'organiser le travail dans des conditions de sécurité salis- 
faisantes. 

Les agents de maîtrise qui, sous les ordres du chef ue 
fabrication, dirigent les opérations dans un bätine:t ou sur 
un chantier, doivent avoir les cupacités nécessaires pour faire 
respecter les “onsignes. 

L'exécution des opérations dangerenses et le service des 
machines dont la conduite est délicate ne doivent êl'e confiés 
qu'à un personnel connaissant parfatement les mairenvres 
et les consignes et ayant des aplitudes physiques le rendant 
propre à rempiir ces fonctions. 


Dérogations. 


Art. 25. — Des dérogations permanentes on temporaires aux 
prescriplions des artivles 2, 3 (alinéa 2), 4, 6, 8 et 9 peuvent 
être accordées dans le cas où il est reconnu que je; comdi- 
tiuns techniques l'exigent et que la sécurité des travailleurs 
est assurce. 

Ces dérogations sont accordées : 

Soit par le directeur départemental du travail et de la maine 
d'œuvre après avis du directeur de la poudrerie de là circons- 
cription ; | 1 

Soit, pour les établissements de l'Etat, par le fonctionnaire 
qui en possède les attributions en vertu d'une législation spé- 
ciale. 

Toute autre dérogation permanente ou temporaire ne pourra 
ètre accordée : 

Aux établissements privés que par le ministre du travait et 
de la séeurilé sociale après enquête conjointe du directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre et du directeur 
de pouarerie Ge la circonscripton ; 

Aux établissements de l'Etat visés par l'article 94 dn livre TI 
du code du travail que par le ministre de la défense nationale 
et des furces armécs ou le secrétaire d'Etat intéressé, après 
avis du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Dispositions complémentaires. 


Art. 26. — Des arrêtés du ministre du travaïl et de la sécurité 
sociale et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées pourront imposer des mesures complémentaires de sécu- 
rité aux prescriptions du présent décret dans les établissements 
où l'on fabrique, charge, encartouche des substances explosives 
particuliérement sensibles. 


Mises en demeure. — Recours. 


Art. 27. — Les prescriptions du présent décret, pour l’appl- 
cation desquelles est prévue la procedure de la mise en demeure 
en exécution de l'article 6S du livre I du code du travail, sont 
les suivantes article 3% (alinéa 1”), art cle 4 (alinéa 1”), arti- 
cle 5, article 9 (alinéa 2), article 18 (alinéas 4 et 5). 

Le délai minimum prévu à l'article 69 dudit live pour l'exé- 
cution des mises en demeure est fixé à un mois. Toutefois, ce 
délai est réduit à quatre jours pour la prescription re'atve à 
e la température maximum du fluide » figurant à l'alinéa 2 de 
l'article 9. 

La procédure de mise en demeure pourra être étendue aux 
prescriptions des arrétés qui seront pris, en application de l'ar- 
ticle 26, par ces arrélés eux-mêmes, 


Art, 28, — [a procédure de recours contre les mises en 
demeure, fixée par l'article 70 du livre IH du code du travail, 
est applicable aux réclamations formulées par les chefs d'éta- 
blissements contre les refus d'autorisation d'utiliser un maté- 
reel ou contre les modifications de ce matériel auxquelles 
seraient subordonnées les autorisations prévues À l'ortile 11. 

Toutefois, à l'avis de la commission de sécurité du travail 
= substitué celui de la commission des subslances exp.0- 
ives, 
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Date d'entrée en viqueur. 


Art. 29, — Le présent décret entrera en vigueur un an après 
sa publication au Journal officiel de la République française, 
à l'exception des dispositions de l'article 14 qui entreront en 
vigueur dés la publication du décret, 

outefuis, en ce qui conrerne Le pre en service lors 
de cette publication, les modifications auxquelles seraient subor- 
données les autorisations prévues à l'article 11 ne seront exigi- 
bles que dans le délai d'un an, à compter de la date à laquelte 
ces modifications auront été prescrites par l'auturité adminis- 
trative compétente. 

Art, 90, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la défense nationale et des forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal o[/iciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
KŒNIG, 


+ 


Modifications de l'arrêté du 31 mars 1948 fixant les limites minima 

| et maxima des engagements que les caisses autonomes mutua- 
listes peuvent contracter et les Conditions suivant lesquelles ces 
caisses peuvent couvrir les risques décès et accidents. 


€ ministre du travail; et de la sécurité sociale, 

Vu ïe code de la mutualité, et motamment les articles 66 et 71; 
"4 Vu le d'eret me 46-1730 du 3 août 196 relatif aux caisses aulo- 
noôomes ruulualisies, modifié par les décrels nes 49-980 du 20 juillet 
1959, M-S01 du 24 juin 1950, 51-838 du 5 juiliel 1991 el 55-218 du 
10 février 1955; 

Vu l'arrélé du mars 1948 fixant les limites minima et maxima 
des engagements que les caisses autonomes mutualistes peuvent 
contracter et les conditions suivant lesquelles ces caisses peuvent 
couvrir les risques décès et accidents, modifié par les arrêtés des 
43 mai 1901, 27 février 192 et 19 janvier 1954: 

| Vu les avis émis par le conseil supérieur de la mutualité }2s 
#40 décembre 1954 et 5 mai 1965, 


Arrèle : 
ç Art fer, — L'article 12 de l'arrêté susvisé du 931 mars 1948 est 
moulé ainsi qu'il suil: 
} « Art. 12. — Les caisses autonomes pratiquant l'assurance annuelle 


individuelle en cas de décès peuvent servir des capilaux jusqu'à 
concurrence d'un de G00.000 F, dans les condilions ci- 
après : 

À « fe Les membres participants sont soumis à un stage de trois 
mois, Toutefois, les caisses autonomes ont la faculté d'en dispenser 
les membres participants des sociétés mulualistes gérant précédem- 
ment un service d'allocations en cas de d‘cès, dès lors que le laa1x 
de ces allocalions et la durée d'adhésion à ces sociétés sont supé- 
rieurs à des minima fixés par le règlement desdites caisses; 

« 2e Lorsque le capital assuré excède 20.000 F, les membres parti- 
cipants fournissent, sous la forme de réponse à un questionnair?, 
des renseignements circonstanciés sur leur élat de santé et sur les 
diverses affections dont ont été atleints, les caisses aulonomesz 
disposant d'un délai de trois mois, à compter de la réception de 
ladite réponse, pour provoquer, si elles Je jugent utile, un examen 
par un «iédecin de leur choix ». 

Art. 2 — L'arlicle 18 de l'arrêté susvisé du 21 mars 198 est 
complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les caisses antonomes mutualistes pratiquant l'assurance colles- 
tive annuelle en cas de décès et constituant des capilaux déterminfs 
en fonclion du salaire, peuvent également être autorisées, dans les 
condilions prévues à l'alinéa ci-dessus, à déreger aux dispositions 
de l'article 11 relatives à la réassurance ». 
| Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 août 1955. 

Pour le ministre et par délégatiopt 
Le conserller technique, 
MICHEL JOBERT, 


Conditions d'application de l'article 9% de l'ordonnance n° 45-3464 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, modifiée 
par le décret du 20 mai 1955, et notamment l'article 9%; 

Vu la loi du 2% octobre 1945 portant réorganisalion des contentieux 
de la sécurilé sociale et de Ja mutualité sociale agricole, et notam- 
ment l'article 22; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 madiflé, portant règlement d'admi!- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, et notamment l'article 27; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête? 

Art, fer, — & fer, — L'assuré social qui conteste une décision 
d'ordre médical, prise par une caisse primaire de sécurité sociale, 
en matière d'assurance maladie ou maternité, doit présenter une 
demande écrile, adressée, par lettre recommandée, à la caisse inlé- 
ressée on déposée contre récépissé aux guichets de ceïle-ci. 

Cette demande doit être accompagnée d'un certificat du médertn 
traitant ou du chirurgien dentiste traitant, indiquant la nature de 
l'affection ou de l'accident. 

$ 2. — Dans les trois jours qui suivent la réception de la révla- 
mation de l'assuré, le médecin conseil onu le chirurgien dentisie 
conseil de la caisse doit se mettre en relations avec le médecin ou 
le chirurgien dentiste trailant aux fins de la désignation de l'expert 
chargé d'examiner le malade. 

$ 3. — A défaut d'accord entre les deux praticiens sur la dési- 
guation de l'expert, la caisse doit, sans délai, inviter le directeur 
départemental de la santé à procéder à la désignation, conformément 
à l'article 99 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, de l'expert 
qui lui parait qualifié pour examiner le made. 

Le directeur départemental de la santé avertit, sans délai, la 
caisse de la désignation de l'expert. 

$ 4. — La caisse notitle à l'expert, dès qu'elle en est informée, la 
désignalion ellectuée. 


Art. 2. — Dans les huit jours qui suivent la réception de la noti- 
tivalion de sa désignation, l'expert doit procéder à lexamen du 
malade. A cet effet, il le convoque à son caninet. Dans le cas où 
l'assuré ne peut se déplacer, l'expert se ren. au domicile de celui-ci. 


Art. ?, — L'expert doit, dans les huit jours qnt suivent l'examen 
du malade, adresser au médecin conseil ou au chirurgien dentiste 
conseil de la caisse un rapport dons lequel il donne secs conclusions 
sur l'objet du litige. 

Art. 4. — L'assuré peut contester l'application faite par la raisse 
de Lavis de l'expert dans les conditions prévues par la loi du 
octobre 1916 modifiée portant réorganisalim des contentieux de 
la sécurité sociale et de la mutualité socine agricole 


Art, 5. — Les honoraires dus au méde‘“in on an chirurgien den- 
uste expert sont fixés par arrêté du minisire du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. lis sont à la charge de la caisse primaire de sécurité sociale, 
sauf si la demande de l'assuré est reconnue par lexpert ccmme 
mani'estement non fondée. 

Art. 6. — Lorsqu'une contestation, portée devant les commissions 
instutuées par la loi du 24 octobre 1945 susvisée, fait apparnitre une 
diuficutté d'ordre médical, la commission provoque l'examen de 
l'assuré par un médecin ou chirurgien denliste expert, choisi dans 
les conditxns prévues à l'arlicle 9% de l'ordon”ance du 19 octobre 
4145 modiliée et à l'article 1er du présent arré‘é. 

Art. 7. — La procédure prévue aux articles préédents est appli- 
cable lrrsjue l'assrré contes'e une décision d'ordre médical prise 
en application de l'article 30 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
moditiée, après accord entre le médecin traitant et le médecin 
conseil de la caisse de sécurilé sociale. 

Toutelois, dans ce cas, l'assuré doit accompagner sa demande 
d'un certiticat délivré par un médecin autre que celui ayant pro- 
cédé à l'examen spécial en application dudit article 50, La caisse 
doit, sans délai, inviter le directeur départemental de la santé à 
procéder à la désignation du médecin expert. 


Art. 8. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 51 août 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 


MICHEL JOBERT. 
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Désignation de médiateurs dans la région de Rouen. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret ne 53-478 du 5 mai 1955 tendant à favoriser la con- 
cusion des conventions collectives et des accords en luatière de 


sa:aires; 

Va le aéeret ne 55-784 du 11 juin 1955 portant règlement d'admi- 
pistration publique pour l'application du décret du 3 mai Is, el 
notamment son article 8 (alinéas 4 et 5); 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1955 fixant la liste des corps de l'Elat 
dont les membres pourront être choisis comme médiateurs ; 

Vu jes avis émis par les organisations syndicales les plus repré 
senltatives d'employeurs et de travailleurs, 


‘Arrête : 


art. ter. — La liste de médiateurs appelés à être désignés sur 1e 
plan départemental et local dans le cadre de la & circonscription 
de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre (Rouen; 
est composée comme suit: 


ingénicur en chef des ponts et chaussées 

* Alençon. 

loppet, ingénieur des travaux publhis de l'Etat, en retraile à 

Gisors. 

Courtois, ingénieur des ponts et chaussées (Eure). 

Couvreur, inspecteur des lois sociales en agriculture à Evreux, 
Etienne (Frnesl}, ingénieur des ponts et chaussées à Caen. 

Gabolde (Christian), conseiller au tribunal administratif de Caen. 
Gouinguenet, président honoraire du tribunal administratif de Rouen. 
Lemonnier (Henri), doyen de Ja facullé de droit à Caen, 

Pasquier (Albert), professeur d'économie politique à la faculté de 

Caen. 

Regereau (Ienri), directeur d'Electricité de France à Alençon. 
Savagnier, ancien président de la cour d'appel de Rouen, 

Art. 2%. — Le directeur du travail au ministère du travail et de 
la sécurité sociale et l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la circonscription sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à C'aris, le 3 septembre 1955. 


+0 


PAUL BACON, 


Tarif de responsabilité des organismes de sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1955: page R5S6, 
fre colonne, % et 8e ligne avant la fin, au lieu de: « Art. 427, — Les 
modifications et adjonctions apporlées au titre HI (accessoires et 
pansements), chapitre Ier (accessoires), du tarif. », dire: 
« Art, 4er, — Les modifications et adjonctions apportées au titre HI 
(accessoires et pansements), chapitre Ier (accessoires) et au titre V, 
chapitre HI (chaussures orthopédiques), du tarif. ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration Centrale, 


Par arrêté du 3 septembre 1955, M. Ronsigne (Lucien), agent du 
service intérieur, 5° échelon (indice 135), au ministère des ancens 
combattants et vitimes de guerre (institution nationale des inva- 
lides), est détaché dans le cadre des aides éoignants stagiaires 
(indice 135), du 4e juillet 1952 jusqu au 31 décembre 1954 (régula- 


risalion), 
+e—+- 


Par arrêté du 3 septembre 1953, M. Bonsigne (Lucien), agent du 
service intérieur, 6 éche!on (indice 140), au ministère des anciens 
“ombatltants et victimes de guerre (institution nationale des inva- 
Dés), est ce conducteur automobile stagiaire de 

catégorie (indice 145), pour une période d'un an, à compter du 
janvier 1955. + 


ELECTIONS 


Liste des conseillers généraux élus les 17 et 24 avril 1955. 


Rectiticatif au Journal officiel du 18 août 195: page 8309, 
ire colonne, avant-dernière ligne, Nord, canton de Cysoing, au lieu 
de: « Van der Meërsh », lire: « Van der Meersch Eugène) », 


Ministère du travail et de fa sécurité sociale. 


RESULTATS DES ELECTIOXS 


AU CONSRIL D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE AUTONOME DE RETRAITE 
DES MÉDECINS FRANÇAIS 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 19%: page 7:96, dans 
la colonne des suppléants pour ja rézion de Paris, au lieu de : 
« M. le docteur Saint-Boulle », lire: « M. :e docteur sténhane 
Boulle ». 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république fédérale d'Allemagne, 


Les importateurs sont informé: que des demandes de licences d'im- 
orlation peuvent être déposées dans le cadre de l'accord commercial 
ranco-allemand du 5 août 1%5, pour les produits indiqués ci-dessous, 
originaires et en provenance de la république fédéra:e d'Allemagne. 

Les demandes de ‘'icences d'importalion devront @orler sur tous 
les exempiaires l'indication d'origine et de provenance « Républ'que 
fédérale d'Allemagne ». Eles seront, dans les conditions indiquées 
ci-après, établies sur formules modèie AC et devront étre ac:ompa- 
gnées de deux facturés pro forma, rédigées en français dans toute la 
mesure possible, élablies par le vendeur al:emand ou son représen 
tant qualifié. Elles seront reçues par l'office des changes (3% sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), jusqu'au 
17 septembre 1%5, à onze heures trente au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'ob'et d'un examen simul- 


tané de la part des services techniques compétent:, 


£ | xuwrnos 

= 

À du PRODUITS 

+ larif douanier 

937 212. Bière, (I devra êle fourni à l'appui de la 

demande une justification des importations 
réalisées au cours des douze derniers mois, 
Le fournisseur étranger indiqué sur !a 
demande ae licence d'importation ne pourra 
être changé.) 

156 B Ex 2097. Boutons de verre. 

157 1270 à 1233, | Guvrages en mélaux précieux et bijouterie ce 


ex 1274, 1279. fantaisie. 


259 Ex 1397, Voitures automobiles particulières (non éler- 
ex 180. triques) pour le transport des personnes et 

châssis complets, 
— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au réswitat du tirage d'une série 
des obligations 4 0/0 amortissable 1934-1951. 
(Décret du 11 juiilet 1954 et arrêté du 3 novembre 1950.) 


Le 5 septembre 1955, à dix heures, !l a été procédé publiquement, 
dans l’une des soiies du ministère des finances, au tirage au sort 
d'une série des obiigations 4 0/0 amortissabe 1934-1951 (décret du 
11 juillet 193% et arrêté du 3 novemmbze 19%) qui devra étre rem- 
boursée à partir du 16 octobre 1955, 

Le sort à désigné la série 7. 

Les porleurs de titres sont, en conséquence, prévenns que le rern- 
hoursement des inscriptions appartenant à celle série aura lieu à 
partir de la date précitée du 16 octobre 1955: 

Pour Paris: à la paierie générale de la Seine, À la recette générale 
dr finances de la Selne et aux recettes perceptions; 

Et pour les départements: aux caisses des trésoriers païeurs géné- 
raux, des receveurs particuliers des finanres et des vercepleurs. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Grasse (Alpes-Maritimes), le 


7 septembre 1955, à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par : 


0 gagnent 


2 

11 

71 

61 — 

15 — 

s1 — 
s0 
205 
717 — 
268 
655 
751 — 
8.351 
4.681 — 
8.771 — 
4.59% 
7.417 — 
8.921 
9.40? — 
0.261 — 
2,446 — 
9.430 — 
4.637 — 


LA 
LA 
tr... 
es... LE 
LA 


Le billet portant le numéro : 


08.814 gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F. 
12.000 F. 
12.000 F. 
15.000 F. 
25.000 F. 
30.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 


41.680 
63.915 
79.38 
54.524 
27.009 
05.146 
15.350 
33.422 
44.114 
61.136 
61.867 
90.26 
21.327 
97.961 
99.50? 
25.196 
05.813 
37.608 
11.310 


49.560 


41.427 gagnent 


Les billets portant le numéro : 


LE 
LZ 

- 
LE] 


500.000 F dans les quatre autres groupes. 


55.932? gagne 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
1 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


12.876 gagne 25.000.000 F dans le groupe 


Le prochain tirage aura lieu le 14 septembre 1955, à Haguenau (Bas-Rhin). 


—— 


Q 


2004 

_ 
200.000 F, = 
200.000 F. | B: 

200.000 F. dl 
250.000 F. Vo, 
— 1.000.000 F. 

1.000.000 F. | 

1.000.000 F. 

1.000 000 F. 

, 1.000.000 F. 
100.000 F. 1.000.000 F, 
cotés 
| 
| 
349 9 
163 7 
8326 5% 
700 
5: 
Zone 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOC!IETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la trente-troisième semaine (du 13 au 19 août 1955). (En milliers de francs.) 


1955 1954 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC Fe = 1955 1954 
Recettes évaluées | Recelles comptables | jour absolue Pourcentage | valeur absolue Pourcentage 
4 4 5 # 1 
Voyageurs 3.086.290 2.892.505 193.755 6,7 » 
Bagages 66.160 62.285 3.959 6,2 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 159.300 188.317 . e 29.017 15,4 
Marchandises détail et wagons).......... 2.580.570 3.706.670 126.100 34 
To!a! des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....:... 6.892.320 6.849.777 42.543 06 " » 


II. — Evaluation des recettes au 19 août 1955. 


RECETTES RECEITES TOTAL RECETTES DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptat.les 
NATURE DU TRAFIC du du juillet | du 1955 1954 
30 juin 19 août 19 noût 19 août En vaieur Pour- Ea valeur Pour- 
1955. 1063. 1055. 1904 absolue ventage aosoiue centage. 
Voyageurs CELELELELELELELELELELELRELELLLELLEE 51.242.678 25.063.570 76.306.218 74.541.254 1.764.904 2,4 » » 
Bagages CELELELELELELELELRELEELELELEELLLELLELE) 805.987 510.960 1.316.917 1.929.621 » » 12.074 1,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 7.914.301 1.750.570 9.661.871 9.332.064 222.810 2,6 » » 
Marchandises {détail et wagons)..........| 1%5.577.958 | 32.370.520 167.947.878 | 156.287.161 | 11.660.717 75 
Total des recettes de la Société nationale . 
des chemins de fer français........ 195.510 .324 59.695.620 255.235.941 | 241.190.097 13.745.817 5,7 » » 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JrAx Pauz MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUEZ 


Cours limites Cours extrtmes 
Parité praliquée cotés à Lourse 

par la Banque du 
de France 7 cept, 1058. 
M0 905 | Étate-Unie ..../1 $ US.A ce 34098 ...... 0208 .. | Pays Pas 100 0210 0141 60 9270 RO | 0210 10 0200 .. 
354 70 | Canada ....... … se 25480 .... | Subde 100 6766 625 |6715.. 6516 50 | 02006 .. 0704 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib 164 0727 .... 100 s. Vs 7044 .. 8004 .. | © 
6326 50 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 8353 33 8271 .. 8396 ., | Au29.. 8327 50 135% 25 | Autriche ...... 100 sch 1346 15 1208 (122825 | ...... ...... 
M0 05 | Belgique ...... 100 F b. 700 6075 70825! 70015 700 05 907 | Égypte …...... {liv. ég. | 1005 04 907. 41013 
5091 | tanemark …...] d. | 5067 22 5020 25 5105 2h | .... .. .. | Mexique ...... 100 pes 2*00 2770 .. 221. ve 
972 80 | Gde-bretagne .. | 1 liv. st. 980 27265 9735) 97310 9729 1208 50 | Portugal ...... 100 esc. 1217 39 1208 25 1226 | 1210 4208 © 
56 015 | Malie ......... 100 lire. 56 008 5559 6643 603 5601 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 14 4907 50 | 4807 .... 
| Norvège ….....| 100 c. 1900 4863 50 4997 .. | 4866... .... .. 117 40 | Yougoslavie ...| 100 dia 116 11570 41760! 41740 ...... 

Zone LA 100 POP. 200 États mesociés du Cambodge, du Laos et 


14) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office changes. 


, 


| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


VERRERIES ET MANUFACTURE DE GLACES D'ANICHE 
SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE MILLIONS DE FMANCS 
Sikct SOCIAL: 2930, nouigvanb DrION, À ANICHE (Nono) 


tegistre du commerce: Douai n° 51. 


OBLIGATIONS 5 00 1930 


Le nombre de titres à amertir an {+ octobre 1955 d'après Île 
tableau d'amortissement est de 910 obligations, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse 118 obligations; il reslait à amortir par 
Urage au sort 7%2 obligations. 


Numéros des 792 obligations amorties au ving'-cinquième tirage du 
6 juillet 1955, remboursables à 1.000 F à partir du 1” octobre 
1955, et des obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 

(L'astérisque qui suit le millésime indique que ce numéro est 
sorti au tirage supplémentaire). 


= 
ANNEES ANNPES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement. sement. 
1955 9? 1954 1.45 1953 
11 1.416 1955 
té 976 1949 1.453 195% 
co 1.007 1954 1.460 
1.02 1953 1.407 1953 
159 1.057 1955 1.491 1955 
LALL 1.081 1951 1.544 » 
1.091 1959 1.518 
219 1.18 1.589 » 
1.172 1955 1.610 
1.182 192% 1.617 1953 
1.19% 1955 1.666 1955 
#27 1.229 1.670 1903 
62 1.291 1.606 1%4 
382 1.258 1903 1.700 1955 
ax 1.26% 1954 1.704 
470 1,269 1.792 
1.219 1905 1.897 195% 
1.329 1954 1.9%65 1953 
1.39 1.967 1954 
ent 1.510 1.970 
1905 2.022 1955 
670 1.318 1954 2.003 1954 
1.39 1955 2 1952 
1.291 1954 2.044 19%5 
1.357 2 045 1954 
1.230 1954 2.073 19%5 
709 » 1.34 1955 2.074 
» 1.26 19654 2.077 
7% 1.388 2.150 
866 1.290 1903 2.160 
1954 1.109 . 2.186 193 
1.2 19609 2.189 1954 
900 1.116 2.196 1955 
1963 1.419 14 2.28 
92 1.422 2.245 


NUMÉROS de rembour- 


ANNÉES 


de rembour- 


LEA 


12 


&= 


89238285 


2 


8 


2 
_ 


e 


3 


12 


LEA 


LES 
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- 


e 


LA 
Q 


22 


AAA 


TE 


Le 
NUMÉROS | SE || NUMÉROS | de rembour- é 
262 1965 150 1955 4.660 1955 
309 1955 176 1953 4.705 
331 195% 1955 . 783 1953 
1965 9% 190 6 
374 1955 511 1961 6 
1954 1904 1905 6 
020 1953 6. 
1905 1955 6. 
#1 195 KE 1951 6. 
555 192 181 1959 6. 
#39 1995 197 6. 
190 243 » 
1955 247 » 6. 
641 1954 290 1954 6. 
195 292 6. 
67 305 1955 
190 305 6.4 
1952 333 | 6.4 
1955 303 » 
4 1954 351 6. 
193 296 6.9 
1955 365 . 6.9 
1953 
192 
1954 0 
1962 
1955 
1954 
» 
1955 + 
1955 
» 
194 
1955 
» 
» 
» 
1965 
1951 
1960 | 
1942% 
1949 
196 
— 1954 
1953 
1965 
1954 
1955 
» 
» 
1954 
L 
1961 
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= 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement sement. sement 
| 

6.183 1955 7.802 1955 9.026 1953 10.683 1955 
6.187 » 7.818 MALO 40,7% sa 
6.202 41954 7.806 » 9.097 1951 10.76 
6.203 » 7.862 4954 9.009 10.741 
6.222 7.868 9.101 1955 10.763 » 
6.225 Q 7.873 » 9.117 193 10.768 1954 
6.250 4955 7.894 4955 9.118 10.865 1955 
6.252 » 7.931 9.126 1951 10.877 
1945 7.949 9.191 1955 10.005, 1953 
6.44 4952 7.964 1951 4.134 1954 10.911 » 
6.347 1955 7.%65 1954 9.166 1953 10.94 1054 
6. MB 7.971 1955 9.178 10.90% » 
6.396 1953 7.982 » 9.223 » 11.007 4919 
6.406 1955 8.00% » 9,2" 1955 11.018 1954 
6. #07 1952 8.013 9.261 41% 41.0 1055 
6.446 8.029 0,261 1% 11.037 1953 
6.198 1954 8.093 » 9.267 11.028 
1953 8.041 494 9.268 195 11.052 1955 
6.522 8.042 1953 9.250 11.05 19 
6.1 1951 8.053 1954 9.273 195 11.029 1954 
1953 8.071 1993 9.279 11.050 
6.573 41955 8.081 1954 90.287 1954 11.075 4955 
6.622 » 8.112 195 9.288 » 11.076 
6.619 8.114 41955 11.077 
6.641 1954 8.122 » 9.358 1951 11.00) 4255 
6.666 1959 8.122 1954 0,387 1955 41.137 195 
6.671 8.175 1903 9,305 1952 11.161 1959 
» 8.187 1955 9.41 1951 11.169 
6.650 » 8.2) 195 9.456 1955 11.171 » 
6.691 1954 8.223 9,465 » 11.296 
6.716 1955 8.227 1955 9.467 11.229 19.5 
6.753 190 8.229 9.482 » 11.269 
6.718 1954 8.210 191 9.502 1954 11.273 » 
6.868 » 8.219 1954 9.504 1952 11.282 
6.879 1950 8.273 1950 191 41.34 
6.908 1955 8.288 1955 195 11.308 1951 
6.923 1903 8.291 1953 9.521 11.8 195 
6.926 1951 8.272 » 11.322 191 
6.943 1955 8.293 1955 9.529 1950 105 
6.93 8.311 1953 0,607 1952 11.219 1952 
6.92% 1904 8.12 1951 9.608 194 11.257 
6.936 » 8.329 1951 9.609 100 11.362 
6.938 1953 8.332 1955 9,621 1955 11.573 1954 
6.959 » 8.347 1954 9,66 11.398 195 
4955 8.362 1953 0,661 » 11.404 
6.%4 8.303 1951 0.609 195: 11.41% 194 
6.960 8.367 195 9.673 1955 11.458 195% 
6.971 8.380 1953 9.713 1958 11.475 
6.973 1954 8.383 » 9.743 1955 11.527 
6.976 1952 8.398 1952 9,780 1954 11.529 » 
7.16 » 8.403 19:2° 9.812 1955 11.560 191 
7.023 1953 8.405 1955 9.833 , 11.584 1954 
7.043 1955 8.406 1941 9.85 1951 11.632 
7.065 » 8.407 1955 9.853 192 11.64% 1953 
7.082 » 8.412 » 9.873 1954 11.629 1954 
7.108 4951 8.433 » 1951 11.652 
7.117 . 4952 s.4nt 1952 11.68 1955 
7.129 1955 1955 9.948 1953 11.661 
7.137 1954 8.467 0,968 1954 11.690 
7.167 1955 8.469 1951 9.984 41.697 
7.172 1954 8.551 1947 10.007 1955 11.712 ” 
7.190 » 8.536 1952 10.020 11.718 
7.192 1955 8.557 1954 10.024 195 41.733 1%5 
7.193 1950 8.553 1952 10.02; 195 41.796 
7.244 1955 8.586 1954 10.029 » 11.737 
1954 8.506 » 10.055 1952 41.728 
7.284 19 8.638 1953 10.059 144 41.741 1951 
7.330 8.66S 10.061 1952 11.742 1953 
7.352 » 8.678 1955 10.006 11.743 1955 
7.353 1954 8.682 195: 10.097 1955 11.750 1954 
7.269 1953 10.111 » 41.791 41955 
7.37 4955 8.6K9 1955 10,125 1954 11.760 
7.M0 1954 8.691 1954 140.147 11.840 1954 
7.412 1955 8.697 10.154 1955 11.872 
7.451 1953 8.701 1955 10,163 1954 11.878 
7.458 1954 8.706 10,187 1955 11.991 » 
7.504 1955 8.711 1954 10.28 11.900 1955 
7.519 8.713 » 10.208 1954 12.009 1954 
7.541 8.720 1950 40.315 42.010 1955 
7.544 mn 8.721 1955 10.365 195 12.051 1954 
7.580 » 8.701 1954 10,382 12.080 195 
8.753 1955 10.386 495: 12.110 1912 
7.602 1954 8.789 » 10.422 1955 12.114 1955 
7.61 1955 8.838 10.473 » 12.120 
7.640 1954 8.856 » 10,485 1950 12.123 D 
7.664 1955 8.807 1951 10.511 1954 12.134 1954 
7.673 » 8.870 1955 10.543 1955 12.139 
7.678 8.888 1954 10.545 » 12.144 1953 
7.154 8.803 D 10.577 » 12.147 1954 
7.783 1954 8.937 1955 10.613 12.170 
7.791 1955 8.938 » 10.627 » 12.171 1953 
7.79 1954 8.957 » 10,645 » 42,187 » 
7.795 » 8,975 » 10.682 » 12.193 1905 


ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- de rembour- 
sement. sement. 
22. 19.739 135 
22. 13.74 
13.70 
42, 11 13.702 1: 
42. 1%55 13.701 1953 
22. 1953 13.810 1955 
42: RAT] 13.826 » 
12. 13.831 
12. » 13. RON . 
42. À 13.871 
42. 49, 13.859 1% 
42. 403 13.883 
12. 195 13.894 
22. RAT! 13.91 19:59 
42. 13.938 À 
22. 13.916 
42. 13.958 
42. 15.903 1% 
42. 11.05 1%0% 
22. 11.096 14,5 
42. » 11.059 1%4 
42. 1954 11.00 1955 
42. 11.081 
12. 14.107 
12.66 1933 11.133 
1955 11.196 3 
» 15.155 1% 
12. 10? » M 
12.706 4959 
11.215 193 
11.219 
11.926 
11.229 
12.801 495 1355 
12.823 1953 
11.262 41954 
11.297 
12.55 11.998 4193 
12,903 
42 419% 11.909 1954 
12 097 15: 11.319 1953 
11.429 194 
11.421 1953 
13 15.01 1955 
13.012 19:53 « 
12.013 405 15557 
13.032 19. 
13.013 1955 14,02 1985 
+ 11.671 103 
4.052 
13.116 
13.129 195 14.66 
15.111 195 14.633 
11.138 1954 11.69 
13.197 . 15.690 
15.221 11.698 » 
13.224 195 1.702 
13.263 » 1.4 A] 
123.985 11.709 19,5 
12. 192 14.71 
13.327 1955 11.782 1954 
13.36 11.784 
13.258 17 11.788 4195 
13.363 1051 11.801 | 
17.261 11.802 
13.306 11.812 
13.353 1955 11.879 
13.288 » 11.92: 
12.393 11.94 1932 
13.391 15.052 195 
13.410? 15.061 
13.411 15.0) 19 
13.54M 193 15.165 495 
11.509 » 15.193 
12.538 19% 15.201 1954 
13.517 1955 15.212 
13.300 15.293 1x3 
11.581 15.250 1%5 
13.0 15.200 14 
13.607 15.262 
13.614 191 15.263 
13.60 195 15.270 1911 
12.692 15.27% 1955 
12.60% 15.959 
13.697 1954 15.301 195 
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NUMÉROS 


ANNEES 
de rem'our- 
seinent 


1955 
153 
145% 


ANNFES 
NUMÉROS de rembour- 

sement. 
16.909 1953 
15 
17.020 
15.024 
17.09 1951 
17.01% 1%5 
17. | 1953 
17.06 1954 
17.110 
17.141 19555 
17.47 
17.118 
17.277 
17.21 193 
17.287 
17.10% 
17,994 191 
17.429 1%5 
17,4: 19,3 
17,400 1% 
17.473 1055 
17.476 19,3 
17,199 1% 
17 1% 
17,402 1955 
17.407 1% 
17.499 
17.4M 
17.32 
17.913 
17.223 
17.522 
17.533 1951 
17.534 
17.529 10,5 
17.541 
17.22 
17.403 
17.505 
17.506 195 
17. 207 
17.609 
17.02 190 
17.626 191 
17.61% 1955 
17.602 
17.657 1954 
17.000 19,5 
17.6:6 194 
17.687 
17.088 195 
1:.6m 194 
17.721 
17.727 
17.73% 199 
17.735 1955 
17,756 193 
17.780 
17.88 1%5 
17.80 1954 
17.899 193 
17.953 1955 
17.997 
17.93 1955 
17.943 1054 
17.950 1955 
17.957 
17.976 
17,9%) 
17.903 1954 
15.013 1955 
15,091 
13.014 14 
18.02 1955 
194 
1,119 
15.195 1955 
18.145 1951 
18,173 
18.191 1953 
18,210 195 
15.215 D 
18.220 1954 
18,2% 1953 
18.27 155 
18.245 1%4 
18.2: 1952 
18,267 1954 
18.287 
18.92% 1955 
18,399 
18.416 1954 


ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- 

semeut. 
18.420 195 
18.448 
15.474 
18.459 195% 
1#.190 
18.51% 
18.555 1954 
1,576 1055 
18.05% 
1.009 1954 
1S,614 1%5 
1.618 
15.026 
18.611 
13.616 190 
14.716 
18.722 
18.72% 
1,716 1954 
18,7:8 1955 
19.782 
18,784 1018 
18,500 
18.792 1951 
18.79% 1950 
18.797 1951 
1955 
18,899 
18.806 
15.809 
18.070 193 
15.26 19555 
15.987 
1.28 
1 
19.057 195% 
19.060 » 
19.063 » 
19 064 
19.084 1955 
19.098 » 
19.105 1954 
19 120 1955 
19.150 HAN 
149.157 1954 
19,162 40 
19.228 
19.216 
19.297 19% 
19,261 195 
19,203 » 
19.307 » 
19.913 
19.931 
19.3 
19.34 193 
"9.23% 1955 
19.997 1952 
19.243 1905 
19,946 13 
19,349 1955 
19,374 
19.979 153 
19 50 195 
19.421 
19,505 
19.520 
19,546 
19,550 1954 
19.563 » 
19.573 1955 
19,729 
19.717 1953 
19.759 1%0 
19.761 1945 
19.771 
19.774 194 
19.781 
19.816 1355 
19.818 
19.827 1954 
19.857 1953 
19.99 1954 
19.919 
19.953 . 
19.97 » 
20.014 
2.086 t 52 
20.092 1954 
20.118 1953 


8 Septembre 1955 


ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 
sement. 

20.128 1955 
20.129 134 
Du, 132 
20.116 1955 21.801 
20.165 21.528 
20,168 1951 21.855 
20.176 1%5 21.884 
20.177 » 
20,192 21.912 
20.27 11.913 
20.282 1954 21.924 
20.253 19%55 21.926 
20,291 
20,209 195 21.93% 
20,307 1%55 21.926 
20.317 1951 21.933 
20.318 21.951 
20.319 1955 21.959 
2.318 124 21.962 
20.30 1959 
20.373 21.954 
20.376 153 21.906 
M}. 401 1954 21.967 
20.103 155 21.982 
20,124 2.010 
20.494 1953 22.013 
20.138 22.019 
2,110 22.051 
M), 191 195 ».,053 
20. 193 22.073 
20.501 22.087 
20,504 22,000) 
20.603 195 22,132 
20.612 1953 9,153 
20,6%; 135 22.218 
20.63%) 22,219 
20.633 » 
20.66 » 2,710 
20.639 22.239 
20.657 2955 22,910 
20.660) » 2,960 
20,694 22.261 
20.704 1951 22,262 
20.72 2.263 
20.755 195 22,267 
20.761 2.2 
20,771 22.293 
20.781 » 2.299 
20.790 1954 22.337 
20,791 . 22,310 
20.794 » 2.312 
20.814 1955 2.913 
1%1 22,307 
20,862 1955 2,351 
»).863 22,955 
20.866 194 22,365 
2.877 22,366 
20,929 155 22,401 
20.43 22,429 
20,945 1952 22.147 
20.94 = 1954 22.455 
21.005 195 2,466 
21.014 » 22.183 
21.0%6 2,188 
21.097 105% 22.574 
21.09 1953 22,612 
21.158 135 22.629 
21.164 194 22.652 
M .199 
21.236 1952 
21.237 1955 2,65 
21.280 22,662 
21.%6 1954 22,670 
21.293 1955 22.691 
21.314 22.718 
1.316 22.737 
21.407 22.742 
21.446 » 22.759 
2.417 22,768 
21.533 » 22.783 
21.538 1954 22.7 
21.540 1%55 22.79? 
21.559 22,797 
21.596 2.17 
21.623 » 22,804 
21.627 1354 22,808 
21.635 1955 22.821 
21.675 1951 22.822 
21.677 1955 22.823 
21.679 22.892 
21.691 1952 22,84 
21.698 1954 22.840 

.751 1955 22.898 


| S |de rembour- NUMÉROS | de rembourse 
EE | sement. sement. 
14955 22,809 1951 
15.141 » 22,053 1955 
15.519 22,956 
15.150 . 22,957 1954 
15.177 1951 22,963 1%5 
15. 192 155 22,969 195% 1 
15,41 22.980 » 
15 517 12 1953 22.084 195 
15.129 1951 23.108 
15.533 1955 23.129 1%55 
15.531 13 » 23.475 » 
15.547 1954 23.191 
15.51 23.266 1954 
15.33% 23.277 193 
15.572 1955 55 23.326 | 
15.442 33.264 » 
15.653 D 23.366 a 
15.659 1955 93.371 1955 a 
15.00%, 1951 23.391 » 
13. 70? | 49 23.400 1954 
| 1955 23.401 1951 
1: #05 185 23.426 1955 
1.510 192 23.433 
1955 1955 23.495 
15,700 » 23.459 
15.9:0 23.456 1954 
16,020 49,1 23.459 1959 
15.001 23.465 | 4 
15.059 1954 99.479 15 
16.065 1952 23.497 
1,066 195 23.199 4954 
16.074 1955 192 23.503 1%55 re. 
15.077 1955 23.525 195% 
16.086 1953 23.550 195 
16,115 » 23.552 » 
16.120 1953 3.606 » 
15.121 194 191 612 1953 
16.125 1955 1953 23.614 1%5 
16.129 196 23.622 
16. 16à 15 1953 23.621 1954 
16.10 1954 23.625 193 
16,172 1955 23.610 1955 
15.29 » 23.603 195% U 
16.210 195 1954 22.664 cett 
16.210 195% 1952 22.665 » 50 
15.276 1905 193 23.666 1950 
16.302 1951 23.696 1954 E: 
16.13 1955 23,701 
127 105 33.702 1953 
16.228 1954 93.704 1954 Li 
16.79 1053 1955 23.72% 195 
16.27% 1955 » 93.729 » 
16.257 . 1954 93.729 
46.035 » 23.71 » 
16.972 23.704 194 ET 
16.377 1051 23.789 1955 
16.282 1255 1955 23.794 192 
16.411 » 93.707 1955 £ 
16.113 191 23.905 1955 
16.424 1955 23.918 1954 
16.45 1053 23.954 » 
16.426 , » 23.960 » 
16.428 105 23.961 1953 
16.43% 105 23.967 1954 
16.435 1954 23.987 1955 de l'e 
16.46 21.010 » non 
16.47 21.018 1954 12 ; 
16.477 1051 » 21.053 
16.518 195% 21.093 
16.533 1912% 1954 24.101 19:2 
16.54 195 24.129 123 
16.595 1963 1954 25.138 1954 
16.526 fait » 24.273 1955 
16.383 1965 1955 » 
16. 586 194 1954 24.302 
16,590 1955 21.22 » 120 
16.007 1955 1954 21.339 
16.619 1953 1954 Tot 
16.663 21.39 » Les 
16.668 D 1947 21.309 1955 tueror 
16.602 1955 195 25.407 » Obliga 
16.73% 1004 1953 21.115 ce mn 
16,797 1955 1954 21.126 » des 0} 
16,739 1952 295.495 rence 
16.861 1955 1952 24.460 LE Pour 
16.894 comm 
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ANNÉES 


KUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 

91.483 1955 24.714 1951 21.80 1955 
91.523 1954 24.721 1955 21.877 » 
94.573 1955 94.752 24.805 
21.582 24.733 21.896 19:16 
24.69 24.74 1954 91.897 
91.673 21.719 1955 21.906 41951 
21.629 193 24.7 » 21.97 » 
21.617 1955 31.762 » 21.99 1955 
921.648 193 24.789 » 21.966 
3.65 1955 24.7 194 24.90% 4953 
21.662 24.823 1495 21.997 
24.710 » 21.838 195 25.000 » 


Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et Ce, 
avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, et dans ses succursales et 
agences. 


L'ELECTRO - PORCELAINE 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.00.0000 F 
Siège SOCIAL: RUE GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 16470. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 100 obligations 
4 1/4 0/0 1942 dont le treizième amortissement est prévu pour le 
4: septembre 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1955. 


Parmi les obligations sorties en 19%3, seule l'obligation ne 272 
reste à rembourser. 


TREFILERIES et LAMINOIRS du HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.3XX) MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 28, RUE DE PARIS 
R. C.: Seine n° 74159. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte saciété a procédé au rachat en Bourse de 1.482 obligations 
& 0/0 147 dont le huitième amorlissement est prévu pour le fer oc- 
tobre 1955. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en août 1955, 


Liste de rappel de la série comprenant des obligztions 5 0/0 1947 
sorties en 1949 et non encore remboursées. 


35.851 à 94.182 


= 


ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE :693.100.000 F 
SOCIAL: 40, RUE ou LYON 
Registre du commerce: Lyon 53, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 1955 représenté par 20.000 obligations de 10.000 F 
nominal remboursables à 10.500 F minimum et amortissables en 
12 ans sur la base d'une annuité constante pour le service de 
l'intérêt et du prix de remboursement minimum, 


DE REMROURSEMENT: 10 JUILLET 


Années des amortissements et nombre de titres 
à amortir chaque année. 


Total: 20.000 obligations. 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera liré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces disposilions, le numéro 1 sera considere 
comme succédani au dernier numéro, 


BR 


OBLIGATIONS 5 00 1931 


(55) 
(54) 
(41) 
(55) 
(59) 
(59) 
(51) 
(54) 
(54) 
(47) 


570 


[AD 
Les obligations sont remboursables : 


A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie : 
A la Société Générale peur favoriser le commerce et l'industrie em 


(54) 
(55) 
(50) 
(59) 
(55) 
(59) 
(59) 
(43) 
(54) 
(54) 
(59) 
(5) 
(55) 
(54) 
(1) 
(54) 
(54) 
(59) 
(50) 
(50) 
(50) 
(53) 
(55) 
(33) 
(54) 
(M) 
(55) 
(55) 
(59) 
(35) 
(59) 
(55) 
(54) 
(5) 
(54) 
(55) 
(55) 
(59) 
(55) 
(55) 
(55) 
(55) 
(51) 
(5%) 
(55) 
(55) 
(55) 
(53) 
(55) 
(55) 
(59) 
(54) 
(59) 
(54) 
(54) 
(54) 
(55) 
(55) 
(55) 
(59) 
(54) 
(54) 
(54) 
(55) 
(55) 
(53) 
(55) 


(5) 


e 


3222328 
no & 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 107.5%0.000 F. 
soctan: KENTAUTRAS, À BREST (Finisiinr). 
Registre du commerce: Brest n° 5 


192. 


Liste des 168 obligations sorties au tirage du 18 août 1955 
et de celles sorties aux tirages antérieurs non encore rem 


Les deux derniers chiffres indiquent le millésime de l'année du 


(43) 
(55) 
(50) 
(59) 
(55) 
(54) 
(m1) 
(55) 
(24) 
(53) 
(55) 
(53) 
(55) 
(55) 
(55) 
5) 
(54) 
(54) 
(54) 
(55) 
(52) 
(55) 


4 obligations rachetées au cours de l'exercice, 


L'ECONOMIE BRETONNE 
Comptoir géneral d'alimentation et d'approvisionnement 
à bon marché 


Tirage d'amortissement du 18 août 195 des obligations remboursables 
au pair à 1.000 F le {er octobre 1955. 


(52 


(52) 


A 


= 


Le) 


mnenene 


5009 
| 

(53) 759 1.144 | 2112 M) 
(54) 760 .156 | 2109 M 
(54) 763 .157 | 2.130 (55) 
(54) 765 .161 2.134 LA 
(55) 766 .162 2.136 (55 
(55) 774 .172 2.137 (55) 
+ (55 7175 .174 2.140 (49) 
\ (59) 793 .191 2.154 (55) 
(55) 794 .195 2.186 (5) 
(55) 795 .198 2.187 (55) 
(51) 808 .218 2.168 al 
(16) (59) .293 2.189 (54 
(46) 812 .230 2.190 (54 
(47) 813 (0) 2.191 
(55) 814 (55) .304 2.192 (91 
(55) 815 .320 2 193 
(55) 816 (55 321 2.194 (51) 
(12) 817 (4) .327 2.195 (45) 
(59) (51) 2.204 
(55) (42) 2.205 
(48) 2.207 (52) 
(55) (45) 2213 (52) 
(55) (A2) 208 (53) 
(15 | 2225 
(50! (330 ) (54) 2.226 (52) 
(5) (a) (55) | 2.227 (52) 
| (55) (95) (55) | 2.228 (55) 
(55) (9) (55) | 2.230 (55) 
(55) (19) (59) | 2.234 (55) 
(5%) (48) (55) | 2.284 | 
(55) (34) (55) | 2.235 | 
(55) (54) (54) | 2.241 | 
(154) (54) (54) 2.244 | 
(54 (54) (54) 2.245 | 
(53) (54) (54) 2 ( 
(55) (54) (54) 2 { 
(30) (54) (na) 
(55) (553) (52) | © 
(55) (55) | 2 
(54) (59) (54) 2 
(54) (55) (54) 2 
(54) (55) (54) 2 
(5 (54) (59) 2 
(52) (51 (55) 2 
(53 (54) (55) 
(53 (55) (50) 2 ( 
(55) (52) .522 (55) | ® (55) 
— (55) (52? .523 (55) 2 (55) 
(55) (553) .526 (55) | 2 (55) 
(55) (55) .531 (48) 2 (54) 
(55) (55) .540 (53) 2 (54) 
(54) (54) .547 (53) 2 (53) 
(54) (54) .549 (55) 2 (53) 
(55 (55 550 (54) 2 (53) 
ECO (591 -563 (M) 2 (55) 
77. (55) (54) .667 (55) | © (55) 
RE (55) (54) .568 (53) | 2 (55) 
(53) (54) .570 (55) 2 (50) 
(4). (51) .607 (55) 2 (55) 
(54) (55) .611 (55) 2 (55) 
(54) .126 (55) .622 (54) 2 (55) 
(54) 129 (55) -623 (91) | 2 (55) 
(54) (55 .624 (5%) 2 (54) 
(55) (54) .628 (55) | 2 (5%) 
(55) (51 .653 (54) | 
(18) 143 (54) .660 (54) | 2 
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à 119.34 à à 153.790 — 153.85t à 
19.520 — 149.521 à 149.520 —|152.800 — 15.551 à 454.560 — 
AFRIQUE OCGIDENTALE FRANÇAISE | à 119.150 — 150.501 à 151.00 — 45 à 
10.500 — 151.101 à 15.120 — 136.211 À 156.220 — 
194.708 à 121.710 -— 15.800 à à 156.480 — 456.851 À 
EMPRUNT 3 00 1907 ET 1910 — 152.300 à 192.100 —!|156.800 — 156.941 à 15.950 — 
152.4it à 152.680 — 152.8 à: à 437.000 — 157.171 à 
152.890 — 15.02 à 153.090 — | 157 10 — 158.071 à 159.080 — 
152.461 à 153.450 — 153.741 à à 158.097 — 158.724 à 

Liste des numéros d'obligations ce 500 F soriies au tir:ge 159.550 — 153.77 à 153.780 — | 118.750. 


du 10 aout 1955 et remboursables à partir du 17 octobre 1955. 


TROISIÈME PonTIox {1.259 numéros). 


1.64 à 84.610 — à 84.50 
40.620 — 41.901 à 41.310 — 42.351) — Si.SM à — 65.661 à 
à 42.960 — 42,961 à 42.370 —|86.670 — 85.544 à 5.750 85.89 Emprunt 2 6/0 190. 
42.861 à 42.870 — 43.911 à 43.320 85.900 — 6,281 à 86.290 — 

1.911 À 41.920 — à! 86.501 à 86.000 86.861 à 6.870 


Emprunt 3 0/0 197. 159.571 à 199,580 — 100.8 à!192.111 à 192.190 — 402.594 
160,800 — 162.081 à 162.090 — | 192500 — 192.61 à 192.610 — 19%. 91 
162,21 à 162,960 — 162.721 à 191.000 — 19.011 à 193.020 
bo 162,730 — 102.092 à 162.090 196.591 À 16.600 — 197.781 
Puëmiine (1.649 num: 162.081 à 162.900 — 162.991 à 162,000 | à 197.700 — à 198.90 
891 à 900 — 4.761 à 12. — 11.090 — 51.40 51.4 él - 163,021 à 163090 — 162.411 à — 199.021 à 199.030 — 499.161 
2.581 à 2.500 à 21.870 — À 165.20 — 165.668 à 163.670 — 162 671, à 299.150 — 199,711 à 199.70 ] 
— À 3.470 à 3.700 à 5.70 — SELLE à à 163.60 — 4163.61 à 163. 610 | - 200.521 à 200.530 — 201.411 
— à à |53.160 53.110 - 163.701 à 163.710 — 163.901 à | à 201.420 — 201.451 à 201.480 — 
1.591 à 4510 — & ñ — FO — 163.900 — 104.2 à 161.300 202.671 à 202.680 — 202,741 à 
à 5.20 — 5.601 à 5.700 — [155.471 à 55.10 — 56.411 56.120 164.51 à 164.50 — 165.011 à|202.750 — 208.561 à 209.570 — 
À 6.40 — à 6.540|— 66.161 à 06.170 — à | 16.020 — 165.00 À 165.010 à — 
— 6.531 à 6.360 — 6.601 à 6.610! 56:30 07.041 à 57.) - 171 165.251 à 163.280 — 166.211 à !20%.S80 — 24.61 à 204.610 — 
— 6.781 à 6.700 — 7.011 à 27.10 ‘à 57.280 — 166.220 — 167.82 à 167.800 — 168.391 | 206.174 à 206.180 — 206.181 À 
— À 8.160 -— 8.811 à 58.150 — 50 291 à 50.300 à 168.%10 168.450 à 168,460 — | 206.100 — 206,271 À 206,280 — 206.654 
‘ur à 168.800 — 169.251 206.700 — 207.031 à 297.010 
41.721 s il = 160.851 à 162.800 — 170,351 à | à 207.190 — 209.1 à 209.30 
22 à 66,900 | 170.350 — 170.371 à 170.280 — 430.731 | — 209.521 à 209.40 — 210.191 
à 15.1: 12.40 à 15.540 | à 60.610 — 901 pe” 172,521 à 1 211.00 171 à 94» 
46.121 à 16,120 — 17.721 à 17.720 65.910 - à 6.020 — 173 à 542 431 à 410 à 
— 19.001 à 19.010 — 49.15 à à 66.020 — 67.381 à 63.390 11001 
« » 7 + A 173.500 — 17. à 510 »12.690 — 2,761 à 212.710 
49.400 — 21.381 à 21.300 — — 67.7M à 67.500 — à 175.000 À 173.910 — 176.411 à — 13.681 À 
à 21.800 — 92.551 à — | 68.040 68.681 à 68.600 68.591 — 
23.601 à 23,700 23.01 à à 69.600 09.700 69.710 — à 157 À 177. | à 214.020 — À 914.200 
à 2.160 — 25.6m à À 60.100 — 11.654 à 74.650 à — 170 7611 — 215.06 à 25.050 — 916.75 
29.700 — à 26.840 #11 31. à 11.920 72.341 à — ist À 181.100 —|à 916.740 — à 17.M0 
à 7.15% 21.21 à 2.20 - | 12.511 12.820 — 12.951 191 À 182 021 pd 251 à 17.360 — 219. 2M 
27.661 à 25.670 — 28,131 à 28.10 72.90 — 33.021 à 73.40 — 102 050 À 441000 — 910 300 — 310.551 à 219.50 — 
À — à) À 76.598 — 36.994 à 75.000 185.001 à — 485.00 à 219.770 — 29.24 À 
28. 00. 101 À 0 "M 20.001 re 40.204 32.200 13.391, à 185100 à 43900 — — 2% 671 à 990) GRO 
à 30,911 à 20.950 — | 70.100 - à 53,710 — 16.521 À 183.050 — 186.181 À 21.250 — 
À — À 16 100 — 186.251 À 196.220 — 186.201 | 221.829 — 223.101 à 227.470 — 291.40! 
à 1.600 — 51.201 À) 76.61 à 76.660 — :6.991 À 77.000 à — À 16.20 225.610 — 24.68 À 21.700 
34.520 — 94.971 À 34.980 — À 77.000 À à 186 400 486 à 24.70 — 
à 21.540 — 24.691 à 3.700 - | 38.850 - 18.291 à 18,200 À 186.500 — 196.061 À 186.950 — | à 294. 20 994.071 à 224.08 
31.901 à 56.00 — 35,981 à 25.200 à 190.260 — 95.461 à 225.150 — 223.781 À 
36.510 — 97.511 À 17.520 — 37.651 | — à 3.510 — Si. 996 = 
à 17.060 — à 38.910 | — à — 84.01 À — 
39.461 à 29.470 — 39.501 à 29.510/à — à 81.350 — 
— 40,52 à 40.590 — 40.611 
| 


3.840 — 16 5.700 — 46.741 À — À 
17.04) 88.500 — 59.221 à 89,271 Première PoRTION (200 numéros). 
47.181 à 47.190 — 47.2M À 47.200, SO.290 — à 89.120 — 206 à — 416 à 450 — À 41,60 — À 
AS.GIL à 18.62 - 18.694 À 80,021 à 89.94) — 00.122 à 90.120 À 1165 1.461 à 1.465 — 2.056 à | 5 — 11.9 11.975 — 12.006 
48.630 — 19.891 à 49.810 — 51.081 | — 90.341 à 90.250. 00 2.61! S 615 — 20% 12010 — 12 — | 
à 2.945 — 2.916 à 2.940 — 3.006 à | 12.511 à | 
uméros). 3.000 — à 5.245 — 3.26! — 12,576 5 7 
— à | à — 3.151 à — 42.540 — 42.786 à (27 | 
72 1.700 — 00.924 à 00.000 ! 121.654 à 121.600 — 122.15 3.580 — 4.211 à 4215 — | 
— 93.27 à|122.160 — 12.39 à 123.000 — AS 5.66 à 5.660 — 5.701 49.410 à 12.445 — 13.986 à 13.290 | 
99.260 — 00.601 à 02.640 — 123.784 à 126.790 — 126.101 à — 6.216 à 6.20 — 6.611|— 11.481 à 13.485 — 13.611 à 
à 94.050 à 91.500 — à 126.490 — à 6.615 — à 7.165 — 7.561 à | 13.015 — 13.806 à 13.870 — ‘4.006 
95.011 à 95.020 — 95.351 à 903.380 à 128.490 — 129,361 à — 7.606 À 7.600 — 11.010 — 14.101 à 16.105 — 
— .068 à 96.070 — N1129.7:0 — 130.701 à 130.710 — à 7.090 — à 8.800 — 9,22 à! 11.208 à 14.30% — 43.006 à 15.010 
96.280 — 97.101 à 97.110 - 07.861 (0.871 À 120.80 — 11.311 à 0.290 — à 9.905 — 40.401} — 13.046 à 018 — 15.509 et 
à 97.870 07.981 à 97.940 — 122.171 à 12.180 — à 10.105 — 11.096 à 11.050 — | 15.510. 
98.801 à 90S.000 — 08,081 à 08.900 ! 12.951 à 122.900 — 133.221 à 11.106 à 91.110 — 11.121 à 11.125 
90,121 à 00.190 — à! — à LE.500 — 
00,4) — 99 à 99.300 — 100.671 | à à à Deuxième (270 numéros). 
00,60 102,151 102,150 — 14010 — 193.7 
À 102.00 102.814 à à 15,170 — 13.24 à 15.576 à 15.580 — 16.73 À|22.981 à 99 — 24,924 à 21.223 
402.820 10.644 à 107.60 — 15.14 à 135.600 — 16.735 — 17.091 à 17.005 — 17.24|— 21.161 à 2.465 — 24.196 à 
404.501 à 109.600 — 405.04 à à 1.009 — À À à 47.245 — 17.086 À 17.990 —|24.500 — 24.754 à 25.75% — 23.34 
405.04) 106.644 106.60 — 136.981 à 126.990 — 18.271 à 18.275 — 18.446 à 18.450 | à 22 25.961 à 29.360 
407.51 107.570 — à — À | — à 48.495 — à 25.755 — 26.43% À 26.440 
108.600 — 108.611 108.620 — 197.510 — à 187.60 — 48.835 — 19.101 à 19.105 — 19.241) — à 26.95 — 27.036 à 
408.621 à 108.6 — à! 137.860 à 137.870 — 138.121 à à 19.215 — 19.53% à 19.540 23.010 — 27. 316 .300 — 27.961 
411.621 à 111.6 — à — 139.18 à — 20,276 à 20.280 — 20.726 à 20.70 28.1 à 28.255 — À 2*.370 
412.820 — 112.82 à 112.800 — | 139.190 — 110.104 140.110 — à 20.700 — 20.04 à|— 2.41 à — 28.641 à 
413.101 à 112.900 — 412.904 à 111.490 — 111.5 à 00.085 — 21.256 À 21.960 — 21.344 28.685 — 29.7 196 à 29.720 — 29.831 
412.400 — 113.421 à 113.40 — | 141.550 — à 141.590 — à 21.5 — 21.456 à 21.460 —|à 20.835 — 29.96 à_ 29.50 = 
À 119.610 — 413.7 A À 142.400 — 142.M à à 21.505 — 22.026 À 22.000 | 29.961 À 29.965 30.156 À 20.1 
— à 112.870 —| 112.80 — 143.961 à 444.970 — — — 22.706 À 9.561 à 90.565 — 21.007 à H.010 
À — à 115.200 — 115.171 à 10 — 23 à 23.405 — 23.906 | — 31.186 à 34. 190 — 31.306. 
411.820 115.251 à 115.260 à en À 23.010 — 27991 à 23.92% — 
116.001 À 116.900 — 417.24 à 16.410 — à dec 
7.35 2.7 7.720 — 116.950 — 117.88 à 4117.89 — La liste des numéros d'obligations amorties p 
à À 147.000 — 447.911 à et restant à rembourser à été insérée au Journal officiel du 24 Février 
420.490 — 120.981 à 120.990 —1147.980 — 118.601 à 118.700 — 19%55, pages 2122 à 2129, 
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45.001 à 010 | 70.501 à 
Française des Chemins de For de linéoehine et du Tumnan | | à 
à 522 | 72.301 à 100 | 532 
à 010 | 72.431 à 440 à 200 55: 
36 61 à 57 440 554 93.191 à 200  59-2 
1.631 à 60 52 | 7 me 
fe série, à 54: 73.4] 3,751 à 500 72 
celle du début de la série: e immédiatement supérieure à 47 à à 150 
re 62 | 73.154 à 460 à 
Exemple : 135.991 à 000; signifle : 133.991 à 134.000 inclus RE | à 
avril 4948. 2 signifle: re À | 75.291 à 500 à 20 51 
où ursement du deuxième 38-2 74.951 à qi + à 10 
E 178.000 OBLIGATIONS PRIVILEGIEES 30/0 1901 DE 500 F | | 552 
à 552 | 75.171 à 532 
ga obligations amorties aux 107 et 60.171 à  55-2 | à 000 523 
estebre 1008 (aux termes ! et 1955, remboursables à partir du 51.251 à 200 502 | 75.461 à 470 492 05.001 à 5-2 
article 8) et des du décret 48-1683 du 20 octobre 198, 552 75.181 à 490 542 95.101 à 200 
antérieurs et non enoore des titres sortis aux tirages à 95.201 à 300 532 
2.001 à O10 492 30.911 à 920 482 à 970 4-2 
| à 780 522 | 552 | 96.11 à 160 552 
| 481 à &0 502 2.191 à 200 533 55.201 à 10 | 552 | À 
| 222 2.961 à 970  55-2 662 | 71470 | à 54.2 
| 55.391 à 400 512 | à 050 452 | 96.771 à 780 55 2 
4.591 à 600 532 17 à 20 552 33.891 à 900  52-2 à 79.92 à 930 503 98.621 à 670 0-2 
61 | 1511850 à 410 512 56.724 à 50 512 | à 400 98.671 à 60 
5 591 à  55-2 1.69 à 700 | 512 | | à 5: 
| 35.361 à 30 610 532 | 81.991 à 55-2 90.601 À 670 2 
6.611 à 620 452 | 90.011 à 11 | 36.181 à 490 512 54.131 à 440 532 | 83.061 à 070 502 | 101.151 à 160 542 
6.881 à 800 552 | 21% à 300 392 37.901 à 2J0 532 | à 500 | 101.621 à 60 512 
à 60 153 | | 3181 à 190 55.2 | | 552 
8.021 à 512 | 22.0 55-2 38.181 à 190 62.001 à 532 | à 900 | 403.541 à 55.2 
| | 22 105.001 à 010 5-2 
9.901 à 20 532 | 23.301 à 310 5-2 39.121 à 130 552 62.81 à 85.881 à 890  46-1 400 221 à 20 562 
9.181 à 360 502 | 2701 à 39.371 à 380  52-2 | 106.011 à 020 2 
à 00 522 | 24981 à | | 106.631 à 00 542 
0.751 à 760 532 | 24.5 52 | 39.71 à 720 552 | À 700 66.2 
#2 | 60 332 | 40.201 à 59.2 | 512 à 402 
à 460 552 | 261100 2.081 à 090  54-2 | 91814190 532 
41.681 à 690  55- 26.901 à 900 552 | 42.90 à A0 542 à 760 552 | à 512 | 12 
42.901 à 300 529 | 21918270 552 | 42.22! à | | 
12411 429 502 552 42.721 à 720 592 a à 90.581 à 390  47-2 109.771 à 780  55-2 
| à! | GO 552 110.041 à 50 52 
JA à 190 512 45.981 à 990 552 à 522 | 92411 à 420 512 
70.261 à 970 53-2 02 à 112.291 à 20 
à 710 502 | 112.311 à 320 552 
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412.071 à 680 552 y 135.901 à 910 552 151.641 à 650 512 
412.761 à 770 562 | 134.981 à 432 |. 454.741 à 552 ANCIENS ETABLISSEMENTS P, LEBLOND 
112.921 à 512 135.211 à 220 532 154.801 à 900  55-2 
113.061 à 070 461 135.271 à 280 55-2 à  40-1 SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 14.000.000 DE FRANCS 
à 45-41 135.681 à 00  46-1 155.001 à 910 SOCIAL: LE MANS, %, RUE DES COCHEREAUX 
113.521 à 50 »2.2 126.201 à 210  55-2 157.0 à 140 51-2 
112.621 à 60 5-2 1.111 à 320 552 157.321 à 572 
414.280 à 8-2 126.101 à 410  55-2 157.251 à 360  55-2 Numéro des 40 obligations 4 1/4 0,0 (émission 1943), sorties au 
114.511 à 520  54-2 16.411 à 1520 5-2 157.711 à 3520 55-2 onzième tirage du 19 juillet 1965 et remboursables au pair, au siège 
14.6 À 600 559 137.021 à OM 51-2 157.821 à 82 51-2 social et aux guichets de la Banque régionale de l'Ouest, le Mans, 
ALU À 90 441 137.561 à 570 552 157.991 à 000  51-2 par 1.000 F net l'une, à partir du 15 octobre 1955, coupons n° 23 
415.081 à 000 552 137.791 à 800  49-2 158.191 à 500  45-2 et suivants attachés. 
115.464 à 460 | 2 | à 552 9 22 33 16 461402 21 41 496 56 54 
me | 59 1% 164 169 183 202 9227/2345 604 602 606 62 67 — 
116.211 220 à 26 213 287 310 3811717 753 164 771 | 
116.561 à 570 441 138.911 à 920  54-2 164 à 170  55-2 Les obligations nos :69, 570, 571, 575, 690, 692 et 785 amorties aux Port 
416.571 à 580 452 à 970  53-2 161.281 à 290  55-2 précédents tirages n'ont pas été présentées au remboursement. Por! 
116.001 à à 9-2 161.80 à S10  55-2 4 
117.271 à 139.061 à 070  535-2 162.011 à 020  51-2 
552 139.241 à 210 162.211 à 220 552 Font 
17.711 à 4641 à 162.511 à 520  53-2 Manufaclures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
+ © 59.351 à 300  41- 102.011 à 620  55-2 5 
| à 552 | 162.61 à 640 552 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 9.342.685.000 F 
à 110.291 à 300  55-2 162.641 à 600 552 1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8e) 
290.01 à 00 008 | R. C.: Seine 51-B 3953. 
re 140,771 à 163.881 à 52-2 
| a sa 472 | 163.901 à 10 522 Obligations 3 3,4 0/0 septembre 1945. 
à | 161.251 à 260 512 164.471 à 480  52-2 — 
418.961 À 552 151.201 à 300 542 164.5 à 510 
AIM 971 à 80 542 141.761 à 770 5-2 164.711 à 720 542 La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit qu'elle 
| 12-0714 08 552 165.271 à 230 562 s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse des 
119 A à 50 rt 142.401 à 410 552 165.281 à 240 542 obligations dont l'amortissement était prévu pour le ler octobre 1955, 
419 351 à 380 2 142.471 à 480  55-2 165.11 à 320 il n'a pas été eflectué de tirage au sort. 
419 à 450 552 12.091 à 700 169.331 à 310 542 
+ 142.761 à 770  53-2 165.501 à 552 
| 552 165.001 à MO 532 
113.171 à 180 542 166.001 à 010  55-2 
419.061 à 970 532 | à 522 166.321 à 390 552 | 
420.41 à MO 142.361 à 270 552 166.151 à 460 512 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 Dx 
À 143.481 à 190 166.771 à 780  54-2 52, RUE D'ANJOU, PARIS 
20. à | 143.541 à 550 166.7 à 800  50-2 
420.611 à 6% 113.601 à 610  55-2 166.871 à 880  55-2 
129.701 à 710 54 113.791 à O0  53-2 167.541 à 550  55-2 Obligations 4 0/0 1946. 
221.004 à 010 592 | 913.821 à 572 167.581 à 5900 572 
Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de Débit 
à 51-2 113.901 à 910  33-2 57.7: 7 culté servé 
421.601 à 60 5372 001 à 000 55.2 523 l'emprunt, la compagnie a procédé au rachat en Bourse du nombre Comf 
421.791 à 760 114.561 à 570 552 20 552 d'obligations fixé pour la neuvième année (1955) par le tableau Lin me 
421.061 à 900 502 | À 700  55-2 168 101 à 410 522 d'amortissement publié au Journal officiel du 22 octobre 1946, En Raul 
à | à 000 572 | 468.501 à 512 conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 
422.151 à 460 552 144.911 à 920 492 168.571 à 580  55-2 Tous les amortissements précédents ont également été effectués pu 
422.781 à 590 572 155.101 à 110 168.601 à 610  31-1 par voie de rachat, 
423.321 à 0 512 145.161 à 170  53-2 168.961 à 970 552 Le conseil d'administration. 
423.711 à 30 572 115.901 à 910  54-2 169.281 à 290 5412 
423.711 à 729) 552 | 146.101 à 110 502 109.34 à 310 552 
à 512 156.131 À 110 532 169.581 à 590 542 Dépôt 
13. tt à 160 53.2 116.881 à SO  354-2 169.811 à 80 552 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS Fonds 
425.94 à 30 532 552 170.041 à O0 SOCIAL: 38, AVENUE LA AURILLAC (CawraL) bonds 
425.160 à 470 552 | | 10.101à 110 52 R. C.: Aurillac n° 5i-B 5 | 
à 157.601 À 610 532 | 470.241 à 
à 800 7 à 790 552 170.111 à #20 512 
051 À 960 53- 17.961 à 970 170.711 à 720 552 : 
051 À 532 111.0 552 Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2000 F. 
26.571 à 580 552 | 512 171.61 à 532 difté 
26.841 à  55-2 3.4: 11.8: 2 
| à 500 474 | 171.861 à 870 552 1° Des 85 obligations amorties au treizième tirage d'amortissement Trésor 
A8 à 550 542 118.601 à 700 474 171.011 à 20 552 eitectué le 26 août 1955; Tréso: 
m7 7 52.2 118.811 à 820) 52 171.971 à 980 542 2e Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- Tréso 
19 1 à 50 552 148.801 à 900  55-2 152.161 à 170 552 rieurs et non encore remboursées. | Fonds 
420.911 à 20 118.901 À 910  52-2 172.41 à 400 Oclige 
499 100 | 148.001 à 5i2 | 172.8 à 5-2 
420 à 610 532 119.091 à 040  55-2 173.24 à 240 5452 Obliga 
429.971 à 980 55-2 149.051 à 060 à MO de Bons ! 
430.121 à 120 552 | 149.161 à 170 512 173.621 à 60 512 Obligai 
40.2 à 30 552 119.381 à 300 484 172.011 à 92 552 commet. Crédite 
40.511 à 50 | 119.4 à 440 552 114.12 130 53 
41.071 à 080 522 149.741 à 750 542 174.83 
à | 149.701 à 800 | 175.2M à 20 502 
à 452 | 149.851 à 542 175.291 à 400 542 30 53 à 3.905 55 à 4.0 55 
AU 492 | 119.971 à 175.601 à 610 532 3. Péserve 
431.381 à 5523 | 150.251 à MO 522 175.92 à sis à 850 5% — 
492.161 à 170 512 14.001 à 970 45-41 176.1 . ulta 
562 | 582 | 176.12 à M0 451 55 
432.701 à 710 502 | 162.171 à 180 532 | 176.461 à 470 552 2500 2.496 à 3.440 54 
70 522 | 502 | 308 à 3035 55 à 3.455 54 55 : 
439.771 à 780 542 | 152.911 à 920 552 176.751 à 700  52-2 d 
49.21 à F0 53.141 à 150 482 177 
à 200 153.151 à 160  59-2 71.16 
494.571 à 580 552 | 153.201 à 532 | 471.2 à 532 — tirage de 2 août 1955 seront rembour- 
49.701 à 562 | 154.151 à 100 552 177.301 à MO pa 
à 7 502 | 104.541 à 550 532 177.601 à 610 532 


— 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS ([{er) 
Situation au 31 juillet 1955. 
ACTIF 
_ 
Sur obligations ................... 16%. 
Sur avance de 20.117. | 
_ de d'équipement rural à die 26.655.420.973 
Ordivaires. ÉCONOMIQUE . .... - 159.492. 10 ) | 
r capilal social et 19.508 . 558 
| ont 000 à l'état d'actes rondilionnele. 36.784.080.353 
du Soue-Comptoir des entrepreneurs (opé- \ 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec comple 1.542.752.000 
Dont 53.050.000 F à l'état d'actes conditionnel. 
4 Dont 10.237.000 F à l'état d'actes conditionnel. 189.324 
Crédits consolidalues du Sous-Comptoir des entrepreneurs ..... 80. . C00 
Logements ordinaires ........ V.N20.736.686 \ 
5 - Dont 400 513.000 F à l'état d'actes condi- 15.000.515. 563 
e « | tionnel. 
Afrique du Nord. 435.897.861.246 657.963 .077.308 
Sous-Comptoir des epire- Logements économiques et 747.315 .483 
preneure opérations Lées)  109.076.871.000 
vilés publiques... Sur fouds de construction, d'équipement rural et d'expansion éronomique..... . SR. 50. 30 
Sur capilal social et réserves, sur ellele et sur ressources diverses. ....... 10.048. 470.411 
71.221.120 043 
PASSIF 
Dépôte de fonds on comples ses es 7. M0 .6:4.068 
des partements 40.212.300 
A l'état d'actes condilionnels prêts du Crédit toncrier 1.520.250. 
et crédits vousolidables du Sous-Comptoir des entre- 
fonciers Réalisés et en 84.022 250 ) 121. 452.060. 145 
Versemente Spéciaux eons-) A l'état d actes condiliounels (prêts du Crédit foncier 10.02 \ 
différés brutes... con<olidables du Sous-Cempoir des ertre- \ 12.380.783 126 710.012 444 
Trésor publie : : son cumple avance de 3 milliards (convention du 3 décembre ............... .......... 1.777.648. 001 
Trésor algérien : son compte avance de 2? milliards 500 millions (convention des 2 et 29 juillet 2.421.500. 183 
Trésor chérifien : sog compte avance de 500 millions (convention des 22 et 24 décembre 000.000 
Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économique san ss ss vase 40.706.744. 503 
onlant au pair en cireulaltion ! 
Obligations et bons à lots à rembourser, intérêts lots et dividendes échus à payer ......,... 1.707 404 
120.943 
= 
HORS BILAN 
Fasagements de mobilisation d'effele représenlatils de crédils à court et à moyen terme 70.007 202 179 
. Eflets rerrésentatils de erédite à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foucier de France................ 448 


Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur : Antonar Porsann 
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CAISSE CENTRALE DE REASSURANCE 
(Loi du %5 avril 1946.) 
24, Rue de Mogador, PARIS (9°) Prais 
Impôt 
Bilan au 31 décembre 1953. __ 
mor 
Mains 
rem 
Fraïs, 
ACTIF PASSIF provi: 
Provis 
Fon d'Etat et valeurs garanties 4.:15.018.798 Fonds d'établissement. 400.000 .000 d'ac 
Autres valeurs mobilières. 2.329,054.216 Réserve spéciale de garantie.....2,............ 328.690.371 intéré 
i ubles 7.161.982 Réserve spéciale de réévaluation (plus-value prove- 
917.161.962 nant des immeubles). ......................... 87.844.959 gar: 
Pr aires et Réserves techniques, rétrocessions non déduites : 
Valeurs remises par les 29,670 .150 a) Réserves pour risques en COUFS. 2.128.029.267 
Créances pour valeurs remises aux 24.471.571 b) Réserves pour sinistres 784.725. 4985 
Créances pour espèces remises aux c) Réserves 
Créanres de 65.014 716 di Autres réserves lechniques........ 21.571.608 
Espèces en caisse et banques....... 234.298. 779 Delles pour dépôts de garantie... 731.291 
Primes à pour espèces remises par les rétrocession. 
Créanres en comple courant sur les 461.596.236 Deties pour valeurs scies par 
Ré-erves techniques à la charge des réirocession- 29.670.150 
paires Leltes en compte courant envers les rétrocession F 4 
€: Néserves 161.867.472 Provisions pour annulations de PTIMES. 17.169.179 exée 
d) Autres réserves techniques Rassdoètes scesces 2.125.097 Autres provisions affectées aux opérations de réassu- 
Gréonces 369 .109.155 secs vbe 213 065.472 Par 
ances Provi: sion pour fluciuation de change sur devises Civil d 
Intérêts et non FECOUVTÉS. ss 11.047.669 15.196.088 30 
érôts rovision pour diminution éventuelle des valeurs tion, à 
Mobilier, matérie! et agencement. 1.256.918 Commissions à payer. 355.271.463 
[A mmmissions à recevoir. 02.67 Primes à rétrocéder 69.315.967 tion. 
+ Provision pour impôts à payer. 240.056 . 900 droits 
Autres éléments 48.055.610 Autres éléments du passif... 13.329.957 
11.620 .882.973 14.630.882.373 Par 
de pri 
furent 
Ja 
(Sarre 
Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1953. timilee 
la loj 
2 
DEBIT CREDIT Par 
de pre 
lurent 
Cessions légales. Cessions légales. Mass 
Sinistres Primes acceptées, nettes  6.657.071.899 de nat 
Participation des aux DÉDÉRICES 820. 723.508 Commissions reçues des rétrocessionnaires.......... 78.011 .00% Bille 
Lommissons paveces aux CÉJANIES. 1 995 Part des rétrocessionnaires dans lies sunistres payés. 92%0. 309.067 
Réserves techniques, rétrocessions non déduiles, an Réserves techniques à la charge des rétrocession sarroës 
31 décerbre de l'exercice : 440.000 naires au 31 décembre de l'exercice........... 318.339.198 
b, Réserves pour sinistres à payer......s...ss..e 4.159.2 9.128 21 décembre de l'exercice précédent : Llé sa 
€) Réserves mathématiques. ....... 720 levée d 
Ven 'ations de primes au 31 décem 160.47 | c) Réserves Muthémetiques 
Autres réserves allectées aux catégories au 31 ‘dé di Autres rése:ves techniques... Par « 
913.065.472 Intérêts crédités aux réserves malhématiques........ 31.163.67 de pre 
Réserves techniques à la charze des rétrocessionnat. Réserves pour annulations de primes au 31 décem- furent 
res au décembre de l'exercice précédent. . 398.689 .156 bre de l'exercice 106.270.6Y2 mont, 
Annulations sur primes acceptées au cours des 'exer Autres réserves aflectées aux catégories au 31 dé x à Uber 
cices 205.680 .741 cembre de l'exercice 127.725.997 de 
Autres éléments de débit imputables aux caiégories. 7.818.767 Autres éléments de crédit impulables aux catégories. 2.689.256 séques! 
Cessions conventionnelles. Cessions conventionnelles. 
Sinistres se 1.995.716.785 Primes acceptées, nettes 4.908.9593.514 peus 
Participation des cédantes aux Commissions reçues des rétrocessionnaires. .......... 400.285 .528 
payées aux 9-3 Part des rétrocessionnaires dans les sinistres payés. 534.045.611 Eisterg: 
Réserves techniques, rétrocesstons non déduiles, au Réserves techniques à la charge des rétrocession- ee 
31 décembre de ! exercice : naires au 31 décembre de l'exercice................| 1.222.1447.147 ère io 
a) Réserves pour risques en COUPS. soso 800 .910.411 Réserves techniques. rétrocessions non déduites, au 
b) Réserves pour À 2 31 décembre ée l'exercice précédent : 
di Autres réserves .. 3.541.728 + pour + 
Réserves techniques à la charge des rétrocessionnai ) Réserves pour sinistres à Payer......sssss.enss -926.147. dont ! 
Intérèts erédités aux réserves mathématiques ‘des utres reserves lecnniques..... Lang 
4.898.056 Intérêts crédités aux réserves mathématliques....... 11.637.096 ignes, 


rélrocessionnaires 


31 déce 
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DEBSBIT (Suite) 
Gestion yénérale. 
Prais SÉNÉTAUX. 413.383.005 


EE EEE EE 233.287.61 
Moin<-value sur conversions de monnaies étrangères. 3.692.080 
Amortissemerts réglementaires......... ess 18.730.778 
Moins-value par estimation de créances pour valeurs 

Fras, charges el perles aivers...... 00.954.943 
provision pour fluctuation de change................. 15.196.088 


Provision pour diminution éventuelle des valeurs 
intérêts crédités aux réserves mathématiques. ...... 
Fxrédent de recettes versé à la réserve spéciale de 
garantie 


108 695.000 
41.202.717 
70.634.288 
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23.307.932.520 


CREDIT (Suite) 
Gestion générale, 
Revenus des valeurs mobilières. 257.346.202 
Revenus des immeubles. ......... 57.107.743 
Revenus des prélts hypothécaires et divers....,..... 1.636.219 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières....... 63.132.287 
Plus-value par estimation de créances pour valeurs 
remises aux cédantes.....,..... 1.126.989 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux 45.065. 0 
Plus-value sur conversions de monnaies étrangères, 15.383.409 


Revenus, intérêts et bénéfires divers...... 570.003 


Provision pour fluctuation de change au 31 décembre 


l'enercire se dossses 3.501.703 
Provision pour diminution éventuelle des valeurs à 
d'acuüf au 931 décembre de l'exercice précédent... 120.000 .000 


21.907.972.520 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


{Applicalion de la loi du ?S seplembre 1948 concernant la liquida- 
thon des biens, droits et intérèts italiens en Tunisie, rendue 
exécutoire en Tunisie par décret beylical du 28 octobre 1%48.) 


Par ordonnance en da'e du 6 août 1955, le président du triliunal 
civil de première instance de Tuuis à rapporté ses ordonnances du : 

30 janvier 1952, plaçant sous le séquestre du service de liquida- 
tion, actuellement service du domaine francais en Tunisie, les biens, 
droits et intérèls de Mme Boccanera (Rosa), 

30 janvier 1%52, plaçant sous le séquestre du service de liquida- 
tion, actuellement service du domaine français en Tunisie, les biens, 
droits et intérêts de Mme Boccanera (Antonielta). 


Par ordonnance en date du 8 juin 1955, le président du tribunal 
de première instance de Melz à donné mainlevée du stquestre dont 
fureat l'objet les biens appartenant à Fiden (Nicolas), cohéritier dans 
ja suc ession Clement (kerdinand et Marie), demeurant à Vülklingen 
(Sarre), Gerhardstrasse 32, de nationalité sarroise, levée de séquestre 
tmilte aux catégories de biens dont la restitution est autorisée par 
la loj no 52-3234 du 15 avril 193. — Dale de mise sous séquestre: 
42 octobre 1916, 


Par ordonnance en date du 20 juin 1955, le président du tribunal 
de première ins'ance de Melz à donné mainlevée du séquestre dont 
lurent l'objet les biens appartenint à: 

Massong (Louis), demeurant à Sarreélouis (Sarre), Boucheriegasse 16, 
de nationalité sarroise. — Date de mise suus séquestre: 7 mai 1945; 

Billes (Wunibald), demeurant à Sôtern (Sarre), ne 9, de nationalité 
£arroise, — Jale de mise sous séquesire: 14 mai 1948; 

Société Lenhard (Heinrich), demeurant à Sarrebruck, de nationalité 
sarruise, — Date de mise sous séquestre : 29 avril 1946; 

Pol (Sophie), née Siflermann, avant demeuré à Cologne, derneu- 
rant actuel'ement à Sarrebruck, Bei der Goid Breme, 1, de nationa- 
lilé sarruise. — Dale de mise sous séquestre: 14 mai 1918, 
levée de séquestre limilée anx catégories de biens dont la restitution 
esl aulorisée par la loi n° 52-323 du 15 avril 195, 


Par ordonnance en date du 23 juin 195, le président du tribunal 
de première instance de Melz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens appartenant à Fischer (Barbara), née Til- 
mont, ayant demeuré à Melz, %5, place du Quarieau, actuellement 
à Uberherrn (Sarre), Hauptstrasse NB, de nationalité sarroise, levée 
de séquestre limitée aux catégories de biens dont la restitution est 
autorisée par la loi ne 52-223 du 15 avril 1953. — Date de mise sous 
écquesire: 11 maj 1945 et 18 aoûl 1949. 


Par ordonnance en date du 19 août 1955, le président du tribunal 
de première instance de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens appartenant à: Arnold (Philippe-Gustave), 
demeuré à Sillegny (Moselle), actucllement à Vôlklingen, 
Elstergrund ne 13, de nationalité sarroise, levée de séquestre limitée 
aux catégories de biens dont la resti'ution est autorisée par la loi 
ne 52-323 du 15 avril 1953. — Dale de mise sous séquestre: 4 noveru- 
dre 1947. 


Par ordonnance en date du 20 juin 195, le président du tribu- 
Dal de première inslance de Metz a donné mainlevée du séquestre 
dont furent l’objet les biens appartenant à: 

Lang (Louise) et épouse, avant demeuré à Metz, chemin sous les 
Vignes, 78, de nationalité française, Date de mise sous séquestre : 
21 décembre 1916. 


Dilschneider (Paul) et épouse, ayant demeuré à Metz, rue Gam- 
bella, ne 1, de nationalité françuise, — Dale de mise sous séquestre : 
9 août 1956. 


Par ordonnance en date du 20 juin 19%%5, le président du tribunal] 
de première instance de Melz à placé sous séquestre les biens, droits 
et inltércts appartenant à: 

Grigo (Franz), sans domicile connu; 

Grigo (Gustave), décédé fe 22 juillet 1952 à Jork (Allemagne) ; 

Grigo sans domicile connu; 

Grigo (Hans), demeurant a Kaiserslautern, Ludwigstrasse 8 (Allémas 
£ne), tous de nalionalité allemande, 

Westinärkisthe Verlags et Druckerei G. m; b; H., ayant eu son 
siège social à Melz, de nationalité allemande. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Karnig Berberan, né ‘e 35 janvier 1M0 à Diarbékir (Asie 
Mineure), naturalisé français par décret du 42 mars 1947, coiffeur, 
demeurant à Lyon, 32, rue d'Ivry, agissant tant en son nom person- 
nel que comme représentant légal de ses trois enfants mineurs: 
Zabeile, née le 23 février 1935 à Lyon (#4); Simone-Anila, née le 
7 janvier 1941 à Lyon (ke) et Willfam-Henri-René, né le 27 février 
19%0 à Lyon (#), dépose une requête auprès du garde des sceaux, 
Lones de substituer au nom patronvmique de Berberian celui de 

rtrand, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 


8 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Sporting 
club Saini-Clarais, But: pralique du sport de football, Siège social: 
mairie de Saint-Clar (Gers). 


8 août 1955. Déclaration à la préfecture de police. Entre-Nous, associa- 
tion d'anciens combattants et victimes de guerre de Boulogne-Billan- 
court, But: défense des droits des anciens combattants et victimes de 
guerre, Siège social: 5, avenue Jean-Bapliste-Clément, à Boulogne- 
sur->eiue. 


10 août 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité trançais 
des amis du forum européen d'Alpbach., apporter une 
morale et matérielle, sous loules ses formes, au forum européen 
d'Alpbach, en liaison avec la fondation internationale du forum euro- 
péen d'Alpbach, Siège social. 46, rue Cardinet, Paris. 


10 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sain! Girons. Comité 
permanent des fêtes de Caêtelnau-Durban, organisation des fêtes 
de la Saint-Michel, du 14 juillet et de manifestations spores, Siège 
social: mairie de Castelnau-Durban (Ariège). 


11 août 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Syndicat 6es 
Chasseurs et propriétaires de Ceyreste. But: repeuplement du gibier, 
a des bois et répression du braconnage, Siège social: mairie 
e Ceyreste. 
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12 août 1%5. Déclaration à la sous prélecture de Saint-Gaudens. 
La Bouie salée Saint-Gaudinoise. pratique du jeu de boules pro- 
vençal et de pélanque. Siège social: café de la Posie, Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne), 


42 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Limoux. Union 
Sportive du pays de Sault, But: pralique du fuolball, du rugby et de 
l'athlétisme éventuellement, Siège svcial: caié Pugens, à Belcaire 
(Aude), 


16 août 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité de défense 
des inliérêts de la région parisienne, défense des intérêts de 
la population de la région parisienne par lous moyens (prèse, radio, 
réumor destinés à alerter l'attention des pouvoirs publirs sur tous 
les besoins de la région parisienne et de ses habilants, Siège social: 
27, boulevard Malesherbes, Paris. 


16 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Rergerac. Syndicat 
d'initiative de Limeuil. But: fournir aux visiteurs étrangers les ren- 
Scignements pouvant leur être utiles et leur rendre le séjour agréable 
et flacie, Siège social: mairie de Limeui: (Dordogne), 


16 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Castres. Maison 
d'enfants dans la montagne. But: assurer la formation physique, 
intellectue le et morale de l'enfance mal.æureuse, Siège social: Saint- 
Aimancet (Tarn). 


16 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité des 
fôtes de Ferran. orzanisath n des nationales locales, réjouis- 
sanres publiques et réunions de jeunesse, Siège social: mairie de 
Ferran (Aude). 


17 août 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer rural de 
Léguevn. ul: de conférences agricoles, séances 
récréalives el lertures, Siège social: mairie de Léguevin. 


18 août 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Amicale des 
roprècentants et inspecteurs de fabriques de l'automobile (A. R. 1. 
F. A.), Buüui: reniorcer les rapporis entre les divers membres de 
l'amicale et permettre une collaboration plus cemplète entre le fwbri- 
cant et le grossiste, Siège social: 10, rue Bertrand-de-Born, Toulouse. 


{8 août 1955 Déc'aration à la préfecture de Nancy. La Vaillante de 
Roviile-Devani-Bayon. But: apprendre la musique aux jeunes gens 
et orzaniser des concerts el des manifestations artistiques. Siège 
social: mairie de Roville-Devant-Bayon, 


18 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Socié.é de 
Chasse de Thun-l'Evôque, hul: jouissance de la chasse sur le terri- 
toire de la commune, Siège social: mairie de Thun-l'Evèque (Nord). 


18 août 1955. Péc'aralion à la sous-préfecture de M'thune. Société de 
chasse d'Hulluoh. Rut: chasse et répression dn braconnage. Siège 
social: mairie d'Iulluch (Pas-de-Calais). 


49 août 195% Déc'aral'on À la préfecture du Tarn. Société de chasse 
de Mon.gaillard. But: réglementation locale de la chasse, Siège social: 
mairie de Montgaillurd (Tarn). 


149 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de délonse sanitaire de l'élevage de Saint-Léger-en-Charnie. 
assainissement et lutte contre les maladies du bétail. Siège social: 
mairie de Saint-Liger-en-Charnie, 


90 août 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Verdun. Société de 
chaîse de CGénloour -sur-Meuse, Bul: r'glementation locale de la 
chasse, répression du braconnage, ropeuplement du gibier. Siège 
social: mairie de Génicourt-sur-Meuse (Meuse) . 


99 août 1255. Déclaraton à la sous-préfecture des Andelys. Comité des 
têtes d'Aubevoye. Bul: organiser diverses réjouissances à l'occasion 
des fètes patrona'es et nationales. Siège social: mairie d'Aubevoye 
(Eure). 


90 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. L'Avenir 
de Fomperron. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social: salle des fêtes, à Fomperron (Deux- 
Sèvres). 


20 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Thonon les Bains. 
Société hippique rurale et urbaine Evian-la-Verniaz, Bul: s'intéresser 
à toutes les questions concernant le cheval, notamment faire renai- 
tre dans les milieux ruraux et urbains du canton d'Evian-'es-Bains 
le goût de l'équilation; former des cavaliers; organiser des manifes- 
tations sportives hippiques; organiser des compélitions. Siège social: 
hôtel de la Verniaz, Neuvecelle-sur-Evian (laute-Savoie). 


22 août 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau. 
rienne. Foyer rural de la famille et des jeunes d'Avrieux. But: achat 
d'immeubles, de ierrains, de matériel pouvant permettre l'éducation 
l'information technique et l'émancipation intellectuelle et sociale 
de ses membres. Siège social: mairie d'Avrieux (Savoie), 


22 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau- 
ricnne, diu-Jitsu-Judo-Club Douanes. Bul: pratique du judo 
et éducation physique. Siège social: caserne des douanes, Four- 
neaux (Savoie). 


23 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale Saint. 
Hubert. Bul: rglementalion cale de la chasse, conservation, pro- 
leciion du gibier et répression du braconnage. Siège social: chez 
M. Legay, aux Beloul'es, Bosmorcau-les-Mines. 


23 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Gné-Club des 
Grands-Bois. bu': projection ge tilms éducatifs ou récréatifs. S ège 
social: usine des Grands-Bois, Saint-Pierre. 


26 août 1955. Déclaration à la préfecture de police. Société 
l'étude rationnelle des en expansion (S. E. R. !. E.). But. 
grouper des personnalités de compétences complémentaires (écono- 
Imie, ffnance, industrie, administration) pour étudier les problèmes 
de l'expansion industrielle. Siège social: 5, avenue George-V, Paris, 


20 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Carpentras, La Nes- 
que. But: groupement deS propriétaires et chasseurs, développement 
et prolection du gibier, destruction des animaux nuisibles. Siège 
suc al: mairie de Monieux (Vaucluse). 


1 août 195, Déclaration À la sous-préfecture de Mayenne. Comité 
des fêtes de Villaines-la-Juhel, But: favoriser le développement et 
le commerce de la ville en Ï organisant des fêtes publiques et 
réjouissances en accord avec la municipalité, Siège social: mairie 
de Villaines-la-Juhel (Mayenne). 


4e septembre 1255. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
ds défense des habitants de Pontcharra, Bul: défense des intérêts 
des habitants et des usagers de la commune, Siège social: chez le 
président, M. Valère Bertrand, Pontcharra. 


te septembre 1955 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Etrier 
du Dauphine. Bul: équitation. Siège social: 1, bou‘evard Léon-Plum, 
Grenobie. 


MODIFICATIONS 


réfecture de la’ Guadeloupe. 


1955. Déc'aration à la 
uche change son titre, qui devient; 


tialion sportive et cu'turelle La 
L'Aigle. Sège social: Saint-Louis. 
juillet 41955. Déclaration À la préfecture de Le C. A. D. 
P. E. (Comité d'action pour le dévelopzement de l'intéressement 
personnel à la productivité des entreprises) transière son siège social 
du 25, rue Louis-le-Grand, au 58, rue du Faubourg-Poissonnière, 


42 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, Le Syndi- 
cat de chasse de la Perrerie change son titre, qui devient: Syn&cat 
chasse des Petites-Ccrhinières, Siège social: Villedieu-le- Château 
(Lour-et-Cher). 


23 août 1955. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La Diane 
du Pré-de-l'Ours transfère son siège social de la maison Tempier, au 
bourg Guillaume-Peyrouse, à la mairie de Guillaume-Peyrouse, 


fer septembre 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le 
Eri de Toulouse transfère son siège social du 15 bis, place 
Wilson, au 2? bis, rue d'Alsace-Lorraine, à Toulouse. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 

(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 
M août 1955. Arrêtf du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
‘strée à la préfeclure de police le 17 septembre 1955.) tion 
k ternationale de grands magasins pour l'étude des méthodes d'orga- 
nisation, But: élude en commun de la distribution et de l'organisa- 
tion des grandes entreprises commercia'es; échange d'informations, 
de statistiques et d'expériences se rapportant à l'exploitation des 
grands magasins. S'ège social: 61, bouievard Haussmann, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire 
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